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l'humanit 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

PTT 
Prendre la parole et faire des 

propositions concrètes 

D E nombreuses grèves ont eu 
lieu de pub la lin des congés 
aux PTT. i s e m a i n e derniè­
re, "'étaient les centres de 

in de Rennes qui oni arrêté le travail 
Dans ce climal combatif. l'Êtat-patron 
a été contraint de lâcher certaines reven­
dications comme à Pontoise ou à Cré-
teil ; souvent aussi, les travailleurs des 
différents centres ont été tenus dans 
l'ignorance des mouvements qui se 
déclenchaient ici ou là, ou bien ne les 
ont appris que tard et souvent par France-
Inter quand les bulletins d'informations 
se faisaient l'écho de la trouille des pa 
trons. de leur chantage à l'emploi. C'est 
dans cette situation qu'intervient le mol 
d'ordre de grève lancé par les directions 
syndicales nationales. 

Au désir d'unité d'action, c'est par la 
division qu'il est répondu mardi, ce tont 
les services financiers qui font grève, 
mercredi, les bureaux-gare, jeudi les té­
lécommunications, vendredi ut distribu­
tion. 

De même, beaucoup de travailleurs 
sentent bien que 24 heure ne donneront 
rien, qu'il faudrait plus et, bien sur. 
sans aller au * casse-pipe ». Or. rien qui 
mettrait les travailleurs en confiance 
n'est proposé. Seule perspective, si on 
en croH l'interview de Seguv au Monde. 
des • arrêts de travail • pour la mi-no­
vembre prochain. 

l>e plus, avec raison, beaucoup de 
travailleurs combatifs n'ont qu'une con­
fiance limitée dans les directions au 
plan national. En effet, leur • mollesse > 
n'est pas un hasard et fondamentalement 
elle s'explique par leur hantise d'un mou-
sèment puissant qu'e'lrs ne contrôleraient 
plus rt «|Ui porterait di i-imps au système 
capitaliste. 

Alors, faut-il baisser les bras ? Non. au 
contraire ! 

11 faut oser prendre la parole dans les 
assemblées de personnel ei inciter les 
autres travailleurs à faire de même 
< ellrvci ne doivent pas être des réunions 
où seuls les responsables syndicaux par­
lent. <è sont des affaires des travailleurs 
dont il est question, et qu'eux-mêmes 
puissent avoir le droit de dire ce qu'ils 
eu pensent est la moindre des choses ! 

Dans ces interventions, il faut faire 
des propositions concrètes : établissement 
d'un cahier revendicatif propre au centre 
où on se trouve, établissement d'une 
plate-forme revendicative nationale qui 
devrait comprendre quelques revendica­
tion» simples, claires, connues de tous les 
travailleurs el faisan! leur unanimité. 
Pour cela, elle devrait partir des aspira­
tions profondes des postiers : mutations, 
réduction du temps de iravaJ. augmenta­
tions égales pour tous, titularisation des 
auxiliaires, etc. 

Il est nécessaire d'expliquer que cette 
plate-forme doit avoir pour but de renfor­
cer l'unité des travailleurs des PTT. c'est-
à-dire qu'elle doii prendre également en 
compte les revendications propres aux 
travailleurs originaires des DOM-IOM, 
ainsi que des femmes travailleuses. 

Quant à l'action, personne non plus 
•*a à se prononcer à fa place des travail­
leurs, c'est à eux. et à eux seuls, qu'il 
appartient de décider de la lutte-

Camarades, dans des interventions 
courtes, préparées à l'avance, expliquons 
ces points aux travailleurs, donnons 
l'exemple ! 

Le Parti communiste marxiste-léni­
niste (PCML), lors de ces journées, 
appuiera toutes les initiatives des travail­
leurs ou sections syndicales allant dans 
ce sens. 

A l'heure où l'URSS 
cherche à étendre son 
contrôle en Asie en 
s'appuyant en particu­

lier sur le Vietnam ; 
A l'heure où ce pays justement 
prépare l'invasion du Kampu­
chea sous couvert d'un soi-disant 
soulèvement à Phnom Penh, 
l'accord sino-japonais est un 
coup contre la politique d'hégé­
monie de l'URSS en Asie. 
C'est un succès pour tous les 
peuples du monde. 
Isoler les forces de domination 
et de guerre, unir contre elles 
tous ' les peuples et pays qui 
veulent l'indépendance et la 
liberté, un tel accord, qui en 
annonce d'autres, est une étape 
importante dans ce sens. 

L'accord 
sino-
japonais 
est 
ratifié 
Un accord qui va 
dans le sens de 
l'indépendance et 
de la liberté des 
pays. Un grand 
succès pour les 
peuples du monde 

(Voir article page 3) 

Le raid rhodésien contre la Zambie et le Mozambique 

Un carnage raciste 
A U moment même ou 

lan Smith, le pre­
mier ministre, termi­
nait sa tournée de 

propagande aux t'SA où il 
avait essayé de se faire passer 
pour un « brave homme plein 
de bonne volonté •• et à cher 
cher une solution négociée au 
problème du Zimbabwe, ses 
troupes attaquaient ries '.-amps 
de réfugiés en Zambie et au 
Mozambique. 

Plus de 1 500 moru, c'est le 
bilan de l'agression sur le 
seul camp de Mkusht, a quel-

Ïies kilomètres seulement de 
usaka. Ce sont les camps 

de la ZAPU de Joshua N'Ko-
mo qui étaient visés. Apre» 
un bombardement au napalm, 
des troupes héliportées de 
l'armée raciste rodnésiennc at­
terrissaient en plein territoire 
zambien et massacraienl fem­
mes, vieillards et enfants à la 
mitrailleuse- Sur les 2 036 per 
sonnes que contenait le camp, 
plus de 1 500 personnes ont 
elé assassinées. Un second 
camp de la ZAPU aurai! éga 
lement été bombardé en ter­
ritoire zambien. Cette agrès-

sion est la plus meurtrière 
et la plus importante menée 
par 1rs racistes m territoire 
zambien. 
Au même moment, des camps 
de la ZANU, installés au Mo­
zambique, ont eux aussi été 
attaques. I l semble que, pour 
ce camp, la leçon du précédent 
raid du 24 novembre, qui 
avait fait 1 200 morts, avait 
été tirée et que le camp était 
mieux défendu. La ZANU 
ne fait, pour l'instant, pas 
mention de pertes importantes. 

(Suite à la page 2) 

A propos d'un 
appel radioà 
renverser le 
gouvernement 
du Cambodge 

Le Vietnam 
veut faire 
diversion 

P 2 
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(Suite de la page une) 
Après leur sinistre ex­

ploit, les militaires rodhé-
siens ont même poussé le 
cynisme jusqu'à inviter les 
journalistes étrangers sur les 
lieux de leurs tueries. Là 
ceux-ci ont pu voir des 
dizaines de cadavres d'hom­
mes et de jeunes femmes 
criblés de balles. « Nous 
avons fait de nombreux 
morts, des centaines», se 
vantait le porte-parole ro-
dhésien. Belle victoire que 
de bombarder au napalm 
des camps de réfugiés... 

La vérité est, qu'acculé 
dans ses derniers retranche­
ments, ayant perdu le con­
trôle de plus de 90 % du ter­
ritoire du Zimbabwe (Ro-
dhésle), le régime raciste de 
Smith en est réduit a 
frapper sur ce qu'i l peut, 
c'est-à-dire sur les con­
centrations de réfugiés à 
l'extérieur du pays. Ce n'est 

certainement pas une preu­
ve de sa force. 

A u retour des USA, lan 
Smith a d'ailleurs eu recours 
pour se justifier, à la plus si­
nistre des explications : « Je 
n'étais pas au courant a t-il 
dit, ce sont tes militaires 

Sui ont pris la décision ». 
omme si une attaque d'une 

telle envergure, avec les re­
tombées internationales 
qu'elle entraine, pouvait être 
une événement isolé. 

E n fait par cette action 
terroriste, le régime raciste 
de Smith a voulu faire 
preuve de force et frapper 
un grand coup pour montrer 
aux Américains qu'i l avait 
encore des forces. Il a certes 
occasionné un carnage terri­
ble, mais i l n'a rien démon­
tré du tout. D n'a réussi 
qu'à montrer un peu plus 
sa véritable nature et à s iso­
ler encore plus au niveau 
international. 

Des avions français 
Parmi les avions qui ont participé au raid raciste 

contre le camp de Mkushi. en Zambie, qui a fait 
I 500 morts, deux mirages de fabrication française. 
Ceux-ci auraient été revendus aux racistes rodhésiens 
par les non moins racistes Sud-Africains, lesquels les 
ont achetés... à la France. Nous exigeons que le 
gouvernement français cesse immédiatement toute 
fourniture d'armes à ces régimes racistes d'oppression 
et qu' i l se conforme aux décisions de l 'ONU sur l'em­
bargo militaire et économique envers ces régimes. 

A propos dun appel radio 
à renverser le gouvernement 

du Cambodge 

Le Vietnam veut 
faire diversion 

A L O R S q u ' o n s ' a t t end d ' u n j o u r à 
l ' au t re à apprendre l a nouve l l e 
d 'une agress ion v i e t n a m i e n n e d ' en ­
vergure c o n t r e le K a m p u c h e a démo­

c ra t i que , les j o u r n a u x annoncen t que des 
C a m b o d g i e n s q u i aura i en t p r i s le m a q u i s , on t 
lancé u n appe l par rad io à l ' i n s u r r e c t i o n 
générale c o n t r e le g ouve rnemen t de P o l P O t . 
Cur i euse coïncidence... 

Comme par hasard, l'appel demande aux 
•< soldais cambodgiens de rejoindre immédiate­
ment la forêt, aux paysans de cesser de travailler 
pour la clique Pol Pot ou de se réfugier au Vietnam 
qui nous soutient». Car voilà bien le fin mot de 
l'affaire : derrière ces " maquisards ». derrière ces 
opposants au gouvernement légitime du Kampu­
chea, on trouve... le Vietnam. 

On les voit d ' ici ces « maquisards » appeler 
demain le Vietnam à l'aide, et le Vietnam invoquant 
le principe de l'internationalisme prolétarien se pré­
cipiter derechef pour renverser le gouvernement 
kampuchean. Ce ne serait d'ailleurs pas la premiè­
re fois que des agresseurs utiliseraient cette méthode 
pour tenter de tromper l'opinion publique inter­
nationale et de maquiller leur crime. Déjà en 1968, 
l 'URSS avait invoqué un appel au secours de « per­
sonnalités tchécoslovaques a pour envahir ta Tché-
colovaquie. De la même manière, Cuba, agissant 
pour le compte de Moscou, a envoyé ses mercenai­
res en Angola et en Ethiopie au nom de l'internatio­
nalisme prolétarien. 

U N E E N T R E P R I S E D ' I N T O X I C A T I O N 

Aujourd'hui, le monde entier sait que le Viet­
nam prépare une nouvelle invasion contre le Kampu­
chea. Douze divisions et S00 000 hommes de réser­
ve sont masses le long de la frontière. Mais devant 
l'échec de leur dernière agression et la vérité qui. 
petit à petit, a éclaté au grand jour, les dirigeants 
vietnamiens tentent de faire diversion, de détour­
ner l'attention sur une pseudo-rébellion populaire 
pour mieux frapper au moment venu. 

Nous devons faire éclater la vérité sur ce qui 
se passe réellement au Kampuchea : la vérité c'est 
l'agression du Vietnam. Une agression soutenue 
par quelques éléments pro-vietnamiens à l'inté­
rieur même du Cambodge et autour desquels Ra­
dio-Hanoi fait un tapage el une publicité incroya­
bles pour faire croire qu ils sont légion. 

Nous devons combattre la tentative d'into­
xication de l'opinion publique par les mass médias 
vietnamiennes et soutenir l'indépendance natio­
nale et la reconstruction du Kampuchea démo­
cratique. 

Claude L I R I A . 
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Ce ne sont pas de telles 
actions qui feront reculer 
les forces patriotiques. Dans 
le pays même, les racistes 
ne contrôlent que les 
grandes villes. 

Malgré sa barbarerie, les 
jours du régime Smith et de 
ses laquais Sithol et Muzo-
rewa sont comptés. 

Serge FOREST 

Le raid rhodésien contre la Zambie 
et le Mozambique 

Un carnage raciste 

L'horreur du carnage se lit sur les visages des villageois. 

La brutalité policière à l'intérieur de la Rhodésie. 

Interview de J i r i Pélikan, 
résistant tchécoslovaque (2) 

D A N S n o t r e édit ion précédente, n o u s 
a vons r ep r odu i t l a première pa r t i e 
de l ' i n t e r v i e w accordée par le résistant 
tchécoslovaque a u q u o t i d i e n m a r x i s t e -

léniniste norvégien Klassekampen, U e x p l i q u a i t 
a l o r s que l l es e r r eurs ava i t fa i tes l a d i r e c t i o n d u 
P a r t i , l a leçon à t i rer de l ' i n v a s i o n soviétique en 
1 9 6 8 e t le r61e de l a C h i n e . A u j o u r d ' h u i , n o u s 
r e p r o d u i s o n s l a su i t e de ce t te i n t e r v i ew . 

pu se rendre à Vysocany 
en un seul jour. 

Malgré le danger d'une 
attaque directe contre le 
congrès, celui-ci se dérou­
la comme prévu. Ce fut 
un bon congrès démocra­
tique. Durant la tenue de 
celui-ci, l'usine était gardée 
par la milice ouvrière et 
par d'autres ouvriers qui 
alternaient entre le travail 
et la protection du con­
grès. L'intervention sovié­
tique fut vivement con­
damnée. Dubcek n'était 
pas présent mais il fut 
réélu leader du Parti 
Après les élections, tes 
membres du secrétariat 
et du présidium travail­
laient dans t'usine jusqu'à 
ce que Dubcek sorte de 
prison. 

Moi-même, je fus tou­
jours présent. Nous avons 
eu un contact très étroit 
avec les ouvriers et je pen­
se que. probablement, ce 
fut la première fois qu'en 

— Klassekampen : 
Revenons à 1968, 
M. Pelikan. Vous 
avez été élu au Com­
té central au 14e 
congrès du Parti qui 
se déroula alors que 
le pays était déjà oc­
cupé. Pouvez-vous 
nous en parler ? 

J. Pelikan : Oui, depuis 
juin, il était décidé que 
ce congrès extraordinaire 
se déroulerait le 9 sep­
tembre. 1 500 délégués 
avaient été élus dans le 
Parti démocratiquement. 
Mais quand II y eut l'occu­
pation, quelques délégués 
de Prague prirent l'initia­
tive de convoquer le con­
grès immédiatement. Les 
délégués furent convoqués 
dans la grande usine Vyso­
cany, à Prague, le 22 août. 
Ce fut presque un miracle, 
I 200 à 1 300 délégués, 
envoyés de tous les coins 
de Tchécoslovaquie, ont 

L j L • il i i i « ) ' H t | i < 

Europe occidentale, un 
congrès du Parti se déroule 
avec un tel succès et 
d'une manière aussi sponta­
née. Nous avons eu un 
appui total de tout le 
peuple. 

C A P I T U L A T I O N 
F A C E A M O S C O U 

— Klassekampen ; 
Le peuple voulait-
Il lutter contre l'oc­
cupation à ce mo­
ment.-!.-! ? 

J. Pelikan .oui et je pen­
se que nous aurions pu 
être capables de diriger 
la lutte du peuple dans 
les divers secteurs. Mais 
la direction du Parti fut 
enlevée à Moscou où, 
malheureusement, les di­
rigeants signèrent te soi-
disant «protocole de Mos­
cou ». Tous signèrent, ex­
cepté le Dr Frantisek Krie-
gei Ce congrès qui annu­
lait les décisions du Ne 
congrès fut accepté par 
Dubcek et ses hommes. 

Ainsi, le 14e congrès 
était liquidé. Cette atti­
tude des dirigeants fut 
correctemen t in terpretée 
en Tchécoslovaquie com­
me une capitulation. Le 
peuple fut terriblement 
déçu, y compris moi-mê­

me, même si je nie ren­
dais compte que nos di­
rigeants étaient dans une 
position difficile. L'exem­
ple du Dr Krieget était la 
preuve qu'il était possible 
de refuser même si cela 
impliquait un risque. Ils 
avaient peur que l'URSS 
se lance dans des massa­
cres contre le peuple tché­
coslovaque. 

Durant la période qui 
suivit, Dubcek, Svoboda, 
Cernik et d'autres di­
rigeants continuèrent à 
faire concessions sur con­
cessions à l'Union sovié­
tique jusqu'en avril 1969 
ou les dirigeants soviéti­
ques avaient serré les grif­
fes à un point tel qu'ils 
se sentaient à la hauteur 
pour installer Gustave Hu-
sak au poste de Dubcek. 

Tout ceci alla à un tel 
point que le peuple voulut 
de fait lutter pour le droit 
à se gouverner lui-même. 
C'était trop tard pour évi­
ter l'occupation mais il y 
avait d'autres moyens, tel 

!
ue celui de la grève dans 
?s usines en union avec 

les étudiants, etc. Mais, 
au lieu d'encourager ces 
mouvements et de cher­
cher l'appui des masses, 
les nouveaux dirigeants 
capitulèrent face à 
l'URSS. F I N 
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DANS 1" ACTUALITÉ 

L'accord sino-japonais ratifié 
Un accord qui va dans le sens de l'indépendance et de la liberté des pays. 
Un grand succès pour les peuples du monde 

iraVflaW 
(M MM) 

Ce bimensuel spécial Chine est toujours 

disponible, passez vos commandes 

à l'administration 

Pour la libération 
de Dalila Maschino 

Kn i 1 . • l i . H i i . i zlcghar 
; Algérienne) tpoUM, en 
France, sans la consente-
meni île ses parents. Denis 
Maschino (Français) . Tous 
dfUX partent ensuite pour 
le Canada. Depuis 1977, la 
famille Zeghur essaye de 
dissuader Dalila de ce 
mariage jusqu'au jour où 
son frère Messaoud Zcghar 
(personne puissante en A l ­
gérie», la drogue et l 'enlè­
ve a bord de son avion 
personnel. Dalila est se-
uuesiree a Kl Kulma en 
Algi-ne el eonlinuellemeni 
garder par hommes et 
chiens. I.e 31 mai, Dalila 
a pu écrire une lettre à 
sun mari lu l'insu de ses 
goelicrs) ou elle affirme 
qu'elle a ele enlevée. Far la 
suite. Dalila ne fait des 
déclara t ions qu'en présen­
ce de son frère, précisant 

Ïu'elle a quitte le Canada 
e son plein gre. Au d é b u t , 

le gouvernement algérien 
déclare . c'est une affaire 
privée, i l profite aujour­
d'hui de ses dernières dé­
clarations pour étouffer 
l'affaire. De mai ù sep­
tembre, aucune nouvelle 
de Dalila. Un journaliste 
de la B B C lui a té léphoné , 
il n'a pu Un parler qu'en 
présence de son trere. 
Apres avoir nie la séques­
tration, elle a maintenu sa 
lettre du 31 mai. puis 
la conversation est cou­
pée ! 

A partir de cela, des 
avocats de la Fédérat ion Pour tout contact : Mme 
d j la ligue des droits de Oay id^ j i ^ . .mt.dM.J^*lBvU•• 
^rtrtTrTme"M«Vïm*nV fle're- le. Paris (19e|. 

lancer laffaire. Une rvu 
nion a lieu au cours de 
laquelle il est décide d'or­
ganiser un meeting, début 
décembre . Un bureau or­
ganisateur eat créé. L a 
hase de départ sur laquel­
le tout le monde s'est 
uni . c'est la libération 
de Dalila. Mai* le cas de 
Dalila n'est pas un cas 
isolé, la différence est 
que cette affaire test 
passée a un niveau in­
ternational , en Algérie, 
tous les jours, drs jeunes 
filles «ont NI.un r . de for­
ce, sont retirées de leurs 
é ludes , tous les jours, el­
les subissent l ' au tor i té du 
perc nu du I r c f i .mu- < [HII« 
celle du mari). Jumais, 
elles ne peuvent choisir, 
décider de leur vie et de 
leur avenir. C'est contre 
ces manque» de bberles 
que des femme», H en 
premier heu de» femmes 
algérienne!, i r sont mobi­
lisées. Que «e meeting de-
nonce les conditions de vie 
des femmes algériennes, 
illustrées par le ras Dali­
la et qu*. par sa po r t ée , 
il favorise w libération 

Venez nombreux à la 
prochaine réunion 

Lundi .10 octobre 
à 20 h 

Sali* Confluence 
42, rue de Orcnelle 

Métro Sevrés Halylone 
Paris 

U N milliard d r u m-
mes un tiers de 
I huma tut c sont 
directement con­

cernés par le t rai té histori­
que ratifié lundi à l o k y o 
entie le Japon el la Chine. 
La grande maioiitc du peu­
pla japonais a d'ailleurs 
laissé éclater su joie a l'an­
nonce du trai té . Des cen­
taines de milliers de muni-
lestants ont envahi les rues 
en scandant des mots d'or­
dre sur : « ' ' i f i - MM .-japo­
naise. La presse occiden­
tale n'hésite pas à parler 
d'un véritable > délire pro­
duirais . . Des associations 
d 'ami t ié avec la Chine se 
créent un peu partout el 
des .h/.nu. • de milliers de. 
personnes veulent s'inscrire 
pour aller en voyage là-
bas. 

Mats la signification profon­
de du trai té de paix et 
d j m i t ie - l i n » | j | M i i i . u - nv 
doit pas rester le privilège 
des peuples japonais et 
c h u » » . Carc 'eM I huma nue 
toute entière qu'il concerne 
Les insultes de l ' U R S S con­

tre ce I raùé . le silence de 
certains journaux comme 
l'Humanité ont pour but 
d'en minimiser la por tée 
mondiale. Ils voudmci i i 
n'en faire qu'un événement 
mineur intéressant seule 
mciu les lieux pus.s. Mais, 
comme l'a dit le président 
de l'Association d 'ami t ié 
Japon-Chine : « Maintenant 
la majorité des pays dans 
le monde, à l'exception de 
l'Union soviétique et d'une 
poignée d'autres pays ont 
bien accueilli le traité. Ia 
conclusion de ce traité a été 
acclamée par les deux peu­
ples el salue par d'autres 
peuples parce qu'il a jeté 
le fondement de la paix 
et de l'aminé entre le Ja­
pon el la Chine el montre 
l'orientation «éticrale des 
autres pays vers la paix el 
le progrés ». 

Ce traité, signé entre un 
pays socialiste du tiers mon­
de et un pays capitaliste 
développé. intéresse de 
nombreux pas* du monde 
dans le sens où U clause 
amihégémoniqui- qu'il con­

tient esi une garantie pour 
la paix mondiale, un obsta­
cle à la volonté d 'hégémo 
nie. E n déclarant qu'aucun 
des deux pays signataires 
n'aura recours a l 'hégémo­
nie dans la région cl qu'ils 
s'opposeront aux tentatives 
lu : i n 11 d'autres pays. 
la clause est une mesure 
très précise qui contribue 
à retarder le déclenche­
ment d'une nouvelle guerre 
mondialc Voici d'ailleurs 
ce qu'a déclaré à ce sujet 
le président de la Ligue 
des membres de la Diète 
pour l 'amitié n i j ipo<nmoï­
se : • I.e troué en concis 
mais d'une extrême impur 
lance. I. 'article I renferme 
les cinq principes de coexis­
tence pacifique. I 'article 2 

stipule clairement l'oppou-
non à l'hegemonie. celle 
clause nr se trouve dans 
aucun autre noue interna­
tional fat conséquent, c'rtl 
un programme dominé en­
tre le Japon et la ( hme 
qui indique la voir a sui­
vre aux peuples d'Asie et 
du reste du monde, épris 
de paix. Sous vu Minimes 
fiers -. 

Messicui* les socaux-im-
périal is irs si tu» pouvez con­
tinuer à intukcr . que sous 
le vouliez ou non i l y aura 
d'autres tratfrs de paix et 
d amit ié ' 

ilaure I.IRIA 

A partir du 25 octobre, le dernier numéro de 
l'histoire du Mouvement communiste inlcniuiioiial 
sera disponible à la librairie - Les Herbes « u s a g e s 
70. rue de Belleville Paris 20e 

Devant le juge d'instruction 

Confrontation d'Ali Abdoul avec 
ses tortionnaires 

Ali Abdoul qui avait é té 
t o r t u r é à Toulouse par 
trois individus dont 1 un 
est membre du S A C et un 
ancien membre d'Ordre nou­
veau, a é t é conf ron té lundi 
ii ses U>rtionnnires devant 
le juge d'instruction, Cros, 
à Toulouse. 

C'est la première con­
frontation entre A l i et le 
juge. Celui-ci ne s'est pas 
même dérange pour en­
tendre A l i chez, lui alors 
q u l l est encore sous le 
coup de ses tortures. 

Al i a déclaré : - J'affir 
me que celui qui esl en li­

berté prvvtsuirr têt celui 
qui ma cessé Ja clai-icule 
a coup de pieds, celui qui 
m a mis la tête dans le seau 
d'eau • L'individu en ques­
tion est Thierry Neveu qui, 
jusqu ' à hier était en l iberté 
et qui a é té remis en pri­
son après la confrontation 
d 'A l i avec le juge 

On peut pour le moins 
s 'é tonner que Neveu ait 
été libère une première fois 
alors que de fortes présomp­
tions pesaient sur lui com­
me sur les autres tortionnai­
res. On peut s 'é tonner aussi 

que le juge d'instruction ait 
simplement inculpe* ceux-ci 
de coups el blessures, qu ' i l 
ait abandonné le délit de sé­
questration qui est pourtant 
indiscutable el qui découle 
m ê m e du rapport de police. 
On peut s 'é tonner que l'in­
culpation de violence racis­
te pourtant prévue par la 
loi n'ait pas é té retenue. 
Or, qu'il y ait eu acte ra­
ciste c'est bien le moins 
qu'on puisse dire : • Ils 
voulaient une ratonnade 
tout simplement J'ai eu 
beau leur repeter que je 
suis français et que jai 

même fait mon scrutée mi­
litaire au 30e diagun, ça n'a 
servi à rien, la couleur de 
ma peau leur suffisait " a 
déclaré Abdoul. 

Al i n'est pas iiumih'mcnt 
ni physiquement remis de 
ses tortures. L a confronta­
tion avec ses tortionnaires 
est pour lui un calvaire. L a 
prochaine aura lieu vendredi 
21 à 14 h Jo . 

Toute la vérité doit ê t re 
faite et les tortionnaires 
racistes sévèrement punis 
en vertu de la loi anti-ra­
ciste. 

L a peine de mort en question 

A l ' o c c a s i o n de l a d i s cus s ion d u budget 
de la j u s t i c e , l a peine de m o r t v a é l r e su r 
la se l le t te . I>eux d é p u t é s . P ie r re B a s 
( K P K ) et R a y m o n d FOTDJ ( P S ) , v o n t 

p r é s e n t e r des a m e n d e m e n t s d e s t i n é s à s u p p r i m e r 
les a frais des exécutions capitales ». ( C e u x - c i 
s ' é l è v e n t ù 1X5 0 0 0 F ) . C e s t la t r o i s i è m e fo i s 
d e p u i s le d é b u t d u s i è c l e que l ' ex i s t ence do lu peine 
de m o r t est mise en d i s c u s s i o n à l ' A s s e m b l é e na­
t i ona l e . 

Si les deux dépu tés , Pier­
re Bas el Raymond Forni , 
sont obliges d'avoir recours 
au biais de la suppression 
des crédits de fonctionne­
ment de la guillotine, c'est 
que le gouvernement refuse 
sys témat iquement d'aborder 
le p rob lème de la peine 
de mort sur le fond. I-a 

Justice, Il y a quelques 
mois. Il disait alors : « Je 
ne suis pas sur que le mo­
ment soit venu d'abolir la 
peine de mort, car nous 
nous trouvons dons une 
phase de violence, d'aug­
mentation forte de la cri 
minatité. On risque que les 
familles des victimes fassent 

_suppression / l e ^ a , .pejne. .dx... justiC£. ctUs^ncnie*.puinju*. 
' f n o r f ' a é V évoquée par ta justice ne le fera pas à 

Peyrefitte, ministre de la leur place ». l ' n tel argu­

ment est base sur un men­
songe : celui de la m o n t é e 
de la criminali té U peine 
de mort est liée a la grande 
criminali té qui reste subie 
et qui n'augmente pas. con­
trairement aux dires du mi­
nistre. D'autre part, l'exis­
tence de la peine de mort 
n ' empêche pas des i famil­
les de M faire justice » com­
me le prouve la légitime 
défense qui est. d'ailleurs, 
encouragée en sous main par 
le pouvoir. L'abolition, à 
vrai dire, ne cadre pas avec 
le climat de peur que cher­
che à créer le pouvoir et 
avec les campagnes sur l ' in­
sécurité qu'il mené 

Peyrefitte qui n'en esl 
-4as t» u i m u » f f » M e W ^ f t * V 

déclarait en août 1977 : 
« L'Blat peut-il mobiliser les 

esprits contre ta violence 
s'il continue à donner 
l'exemple de la violence 
suprême. Qu'un juge con­
damne à mort un criminel 
ou qu'un criminel perpètre 
son crime est également 
criminel. La peine de mort 
ne neutralise plus... La peine 
de mort n'intimide pas da­
vantage ». 

E n effet, la peine de 
mort n'a aucun effet dis-
suasif. L a criminali té existe 
sur des bases objectives 
qui sont liées au sys tème 
capitaliste. E n Europe, elle 
n'existe plus qu'en France, 
en Belgique (où la derniè­
re exécut ion remonte à 

peine fie mort est un acte 
barbare qu'il faut suppri­
mer. 
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Numéro spécial de «Prolétariat» 

Au cœur des questions de la classe ouvrière 
C A / T . S T ainsi. Les communistes fidèles au 

^marxisme-léninisme. ceux des gé-
nérations qui ont connu les grandes 
luttes du passé, sont tous issus du Parti 

communiste français», d é c l a r e J a c q u e s J u r q u e l 
d a n s s o n é d i t o r i a l d u n u m é r o 1 7 d e Prolétariat. 

L e dern ie r n u m é r o de 
«Prolétariat» 

s p é c i a l P C F es t d i s p o n i b l e 

Prolétariat 

P r i x 14 F 
Passe/ vos c o m m a n d e s a Prolétariat B P 3 2 0 1 3 2 1 3 
Marseil le Cedex I 
C C P 2 1 3 0 8 9 H (Mar s e i l l e ! 

n u m é r o spéc ia l e t e x c l u s i v e m e n t c o n s a c r é a u 
«.PCF en question». E t l e s e c r é t a i r e g éné ra l d u 
P a r t i communitti marx i s t e - l én in i s t e ( P C M L ) pré­
c i s e : « Par ailleurs, ils sont convaincus que leur 
ancien parti n est plus un parti communiste, mais 
un parti réformiste ». 

C e numéro spécial a vou­
lu répondre a u x ques t ions 
que se posent les mi l i t an ts 
de base et sympath i san ts du 
P C F : p ou rquo i l'échec de 
l eur par t i et de la gauche 
a u x dernières élections, que 
faire d e m a i n ? L ' o b j e c t i f est 
largement a t te in t . 

D ' O L V I E N T 

L ' E C r i E C ? 

« Programme commun, 
l'échec d'une stratégie », 
c 'est le Utre d 'une longue 
étude, s ignet P ierre B a u b y . 
Ce t t e stratégie, c ' es t cel le 
du X X I l e congres du P C F , 
du passage pac i f ique au so 
c i a l i sme , des réformes de 
s t ruc tures et de l'électora-
l i sme . 

11l faut te rendre à l'é­
vidence, déclare Pierre Hau-
b y , le parti que dirige au­
jourd'hui G. Marchais n'a 
plus rien de commun avec 
le parti qui s'édifia à travers 
mâle difficultés avant le 
déclenchement de la Se­
conde Guerre mondiale, qui 
participa à la résistance ar­
mée contre l'occupation na­
zie et qui conduisit les gran­
des luttes de classe dans la 
période de mai 1947 à 
novembre 1952. » 

E t l ' a u t e u r rappel le que 
des le 18 novembre 1946 , 
T h o r e z lu i même engage le 
P C F dans u n e stratégie ré­
formiste , par une interv iew 
au Times préconisant p o u r 
l a F r a n c e le passage pacîfi 
que au soc ia l i sme. Depu i s 
l o rs , les d ir igeants du P C F 
o n t à ma in tes reprises t rom­
pé e t t r ah i les t rava i l l eurs 
de no t re p a v v i ls ont éveil­
lé en e u x de faux espoirs, 
c a r on ne va pas au socia­

l i sme par l a voie électo­
rale ! 

Ce t t e leçon de l 'h is to i re 
n'éclaire t elle pas d ' u n j o u r 
très c la i r le débat qui se 
déroule a u j o u r d ' h u i au sein 
du P C F t F a u t i l re fa i re l ' a l ­
l iance avec le P S , se d e m a n 
de-t-on dans le par t i de Mar­
c h a i s ? Oui, répondent des 
dir igeants c o m m e P a u l L a u ­
ren t . A ' on , répondent d ' au ­
tres c o m m e R o l a n d Leroy ' . 
Ma i s l a ques t i on es t b i en de 
savo i r pourquo i le P C F 
est a u j o u r d ' h u i condamné 
à ce c h o i x stérile, condam­
né à se s i tue r dans u n e 
stratégie q u i a fait ses p reu­
ves pa r l a négative. 

L ' L U s s 
E T L E P C F 

L a remise en cause de 
l ' U R S S n'échappe pas à l a 
remise en cause générale 
d o n t le P C F est l 'objet , 
jusque dans ses propres 
rang». C 'est avant même 
la sort ie du l ivre L'URSS 
et nous ( 1 ) que B e n o i t T a i l -
l a n écrivait dans Proléta­
riat : « // n'est plus possi­
ble pour le PCF de s'ali­
gner inconditionnellement 
sur les positions soviétiques 
(...) Ces points de démar­
cations ne sont pourtant 
jamais analysés jusqu 'au 
bout (...) Sur tous lesgrands 
problème* régissant la situa­
tion internationale enfin, la 
position du PCF est, à peu 
de choses prés, directement 
calquée sur la position sovié­
tique. » 

Voilà q u i éclaire le l i v r e 
de C o h e n et de ses quat re 
adjo ints et remet les choses 
à l eur p lace quant à l 'aspect 

Snn r i p a i de l ' a t t i tude du 
C F à l'égard d e l ' L ' R S S a u . 

j o u r d ' h u l . B e n o i t T a l l l a n 
é U y e a démonstration 
d ' e x e m p l e s , que ce soit s u r 
l ' ana l yse du t iers m o n d e , 
l a détente ou l ' E u r o p e . 

U n a r t i c l e d ' A l a i n Cas -
t a n précise que l l e fut l ' h i s ­
t o i r e des re la t ions du P C F 
avec la C h i n e et s o n par t i , 
le Pa r t i c o m m u n i s t e ch i ­
no is . Depu i s l 'époque ou. le 
P C F avait des re la t ions 
« norma les » avec le P C C 
jusqu'à c e j o u r , en passant 
par l 'époque h i s t o r i quemen t 
cap i ta l e de l a r u p t u r e s ino-
soviétique des années soi­
x a n t e . 

Très argumenté, cet art i ­
c le tombe au m o m e n t oO 
u n j ourna l i s t e d ' u n quot i ­
d i en régional du P C F vient 
de faire u n e visite avec 
p lus ieurs de ses confrères 
de la presse française en 
C h i n e . 

A V E C L A C L A S S E 
O U V R I E R E 

C'est avant tout à l a 
classe ouvrière que s 'adres­
se l a revue Prolétariat, 
a Bien évidemment, nous 
n'identifions nullement les 
travailleurs manuels et in-
tellectuels des villes et des 
campagnes qui sont adhé­
rents du PCF avec ses diri­
geants et avec les méfaits 
et mystifications que ces 
derniers leur imposent. 
.Vous entendons pratiquer 
avec eux l'unité d'action 
dans les luttes de classe 
revendicatives et politiques 
dans toutes les occasions 
possibles M, déclare J a c q u e s 
J u r q u e t dans l'éditorial. 

E t le secrétaire général 
d u Pa r t i c o m m u n i s t e mar­
xiste-léniniste précise : 
» Mais, ces camarades com­
munistes ne surmonteront 
pas leurs problèmes en re­
courant aux fractions diri­
gées par tel ou tel autre 
philosophe, EUeinstein ou 
Althusser, pour ne citer 
que des deux chefs de file 

les plus connus. » ( 2 ) 
P o u r c e l a , 11 fal lait m o n ­

t r e r concrètement qu 'une 
Issue ex i s t e et * qu 'e l l e est 
a i l l eurs », Ce l a aussi Proie-
tanat le fa i t . • Une autre 
stratégie existe • e xp l i que 
P ierre B a u b y , et aussi b i en 
l ' a r t i c l e de G u y I ^ h r e t o n 
M De l'internationalisme,., à 
la trahison » , consacré au 
P C F et a u x t rava i l l eu rs i m ­
migrés, que l ' a r t i c l e d ' E d ­
m o n d Merc ie r « Dans quel 
camp sont-ils», consacré 
au P C F et aux cadres , 
tous ces ar t i c l es rappel lent 
que l'unité que veu len t les 
marxistes-léninistes, c 'est 
l'unité du peuple a u t o u r 
de l a classe ouvrière. F r a n ­
çais et immigrés, p o u r la 
révolution prolétarienne-
« Unir tout ce qui peut 
être uni » mais aussi i la 
classe ouvrière doit diri­
ger », tels sont les d e u x 
grands pr inc ipes que met 
e n avant l ' a r t i c l e d ' E d m o n d 
Mercier . 

Ce t t e perspect ive s t ra­
tégique révolutionnaire est 
auss i o rgan isat ionne l l e . S ' a -
dressant a u x m i l i t a n t s de 
base du P C F , J a c q u e s J u r ­
quet les appe l le « à rejeter 
le PCF, pour se mettre 
d'urgence, avec persévéran­
ce, a construire un nouveau 
paru révolutionnaire, au-
thentiquement marxisteJé-
niniste (....). Le Parti com­
muniste marxiste-léniniste 
et le Parti communiste ré­
volutionnaire (marxiste-léni­
niste) préparent depuis déjà 
plusieurs années l'édifica­
tion d'un tel parti com­
muniste marxiste4éniniste 
unique, prolétarien et révo­
lutionnaire ». 

Philippe LECLERC 

| i l • L ' U R S S « i rw>ut». livra 
publié per cinq intellectuol* 
du PCF «(vue la bénédiction 
du Bureau politique tt tal-
u n i I» point de ce que p e n » 
le P C F de l ' U R S S . 
( 2 1 Un article eit contecre 
è A t ihuxe i dent i » numéro 
de i Proieia-iat • f i u u e ee* 

" i de » v « i Lennou. 

Corse 

S'organiser contre la répression 
Mise en place d'un collectif pour la libération des emprisonnés 

L A répress ion a v e u g l e c o n t r e l e p e u p l e c o r ­
s e c o n t i n u e . D e u x f a i t s r é c en t s v i e n n e n t 
d e f a i r e é c h e c a u x m e s u r e s a r b i t r a i r e s : 
I ) L e n o n - l i e u q u i v i e n t d ê t r e p r o n o n c é 

e n v e r s q u a t r e m i l i t a n t s n a t i o n a l i s t e s , a r r ê t é s 
e n s e p t e m b r e 1 9 " 7 p u i s l ibères 
2 l L a t e n t a t i v e d u g o u v e r n e m e n t d e rév iser ( e n 
p i r e ) l e s d r o i t s d e v i s i t e d e s f a m i l l e s d e s e m p r i ­
s o n n é s . P a r a i l l e u r s , s ' e s t c o n s t i t u é a u c o u r s d u 
m o i s d e s e p t e m b r e u n c o l l e c t i f p o u r l a l i b é r a t i o n 
d e s e m p r i s o n n é s . 

L e î» septembre , à Bar-
c h e l l e . d i x -hu i t organisa 
l i ons se réunissent à l a 
d emande de •< A Riscossa -
( A s s o c i a t i o n d ' en t ra ide a u x 
fami l le des empr isonnes cor 
M>). U n c e r t a i n nombre 
d ' au t r e * les ont re jo ints le 
H septembre à C o r U et 
créent le « c o l l e c t i f » . E l l e s 
se sont données pour ob j ec t i f 
p r i o r i ta i r e d ' ob ten i r l a l ibe 
rat ion des vingt-deux per 
sonnes ac tue l l ement em­
prisonnées à Paris. Deux ­
ièmement, la suppress ion 

g de l a C o u r de Sûreté de 
3 l ' E t a t , troisièmement, l 'or 
C gan i fca t iond 'unegrandemani -
- i " c i t a t i o n dans l a première 

qu inza ine de n o v e m b n ' , ap­
puyant ces deux object i fs . 
S i gna lons p a r m i les organi 
s a l i ons signataires : Aiutu 
paesanu. Te Comité anti ré­
pression (CAR), CFDT 
ICone), Consulta !• stu-
denti corsi (CSC), Fron-
te di u populu corsu (FPC), 
l'UPC, l'Union des travail­
leurs corses exilés (U'ICA), 
le. Parti communiste marxis­
te-léniniste (PCML)... 

I N T E R P E L L A T I O N S 
A R R E S T A T I O N S . . . 

L e 1 8 sep t embre . P a i n 
n a Po l i , u n i ' ries d r j x chan 

teuses du d u o * E duie Pa -
Iri/.ie » est interpellée a lors 
qu ' e l l e revenait du c o n t i ­
nent . A u c u n e charge n'étant 
retenue c o n t r e e l le , elle est 
remise en liberté. Aussitôt, 
le groupe « Canta u popu­
lu corsu " . p a r a i l leurs m e m ­
bre du • C o l l e c u f •, s ' i nd i ­
gne de ce t te in t e rpe l l a t i on 
abusive s inon fantais iste . I l 
dénonce le fait que le pou­
voir s 'a t taque dorénavant 
a u x m i l i t an t s cu l tu re l s de l a 
cause corse . >< Faut-il croire 
que chanter et affirmer sa 
fot en l'avenir de notre pays, 
constitue un délit ' Le 
délit de culture rejoindrait-
il le délit d'opinion déjà 
sanctionné t •. 

L e 2 5 sep t embre , dans le 
cadre de I opération ant i -
F L N C (organisat ion nat io­
na l i s t e c l andes t ine ) , J e a n -
P ierre C o l o m b a n i est arrê­
té à A i a c c i u e t écroué à 
Par is . Accusé d 'avo ir par t i ­
cipé à 1a fameuse • nu i t 
bleue • d u 3 au 4 ju i l l e t 
de rn i e r , il au ra i t r e c o n n u 
appar t en i r au F L N C j i L d i 
juge d ins: ru- i ion 1 1 pn js . , 

la C o u r de sûreté de l ' E ­
ta l l ' a fait écrouer ; u n e 
aut re personne q u i ava i t 
é té arrêtée en même temps 
est laissée en liberté prov i ­
so i r e . 

D A N S Q U E L C A M P S E 
P L A C E L E P C F ? 

De leur côté , les d i r i ­
geants de la « Fédération 
co rse du sud du P C F » re fu­
s en t de s 'associer au « C o l ­
l e c t i f » . I * 2 0 sep tembre 
le secrétaire fédéral donne 
c o m m e ra ison : • Il y aura 
des organisations qui con­
damnent le» violences ef 
d'autres qui les prônent. 
Pour nous, l'union avec ces 
dernières ne ferait qu'entre­
tenir la confusion politi­
que (...) un puissant mou­
vement populaire est pos­
sible en Corse. S'il veut 
rassembler et être efficace 
il doit se démarquer nette­
ment des violences dont le 
seul résultat es! de mettre 
le peuplé sur h touche, 

, torvpi elles, na le .font.pas 

passer du côté du pouvoir 
giscardien » ï Met t re dans 
le même c a m p oppresseurs 
e t oppressés, responsables 
e t v i c t i m e s , c ' e s t l ' ama lgame 
habi tue l auquel se l i v r en t 
ces soi-disant c o m m u n i s t e s 
(par e x e m p l e lo rsque en 
1 9 7 2 , l ' ouv r i e r Pierre Over-
ney avait été abat tu a u x 
portes des us ines R e n a u l t 
par u n membre de la m i l i c e 
pa t rona le ) . E t après, i ls vont 
bra i l l e r à q u i veut b i en l ' en-
tendre l eur « ferme atti­
tude contre la répression 
politique » (communiqué 
du 20 septembre) \ 

Parallèlement â c e l a , on 
nota i t à l a réunion du 2 3 
septembre à C o r t i , la pré 
sence de la Fédération du 
Par t i soc ia l i s te de Haute-
Co r s e . 

L E P O U V O I R A U 

B A N C D E S A C C U S E S 

A v a n t la même p e n ode 
et, cet> c on t inue au jour ­
d ' h u i , des a t tenta ts sont , 
vu rhmls ' c on t r e ' d e s m i l i t an t s 

na t iona l i s t es , te l les l a des­
t r u c t i o n d u siège de l ' U P C 
et l ' appar t ement de l ' A m i r a l 
A n t o i n e S a n g u l n e t t l ( P S ) . 
C e sont les hauts fa i ts d 'ar ­
mes des barbouzes du p o u ­
vo i r . U n e délégation de 
l ' U P C , q u i c h e r c h e à fa ire 
connaître hors de l 'hexago­
ne le problème corse , t é-
ta.it rendue au D a n e m a r k 
( a u S y m p o s i u m in t e rna t i o ­
nal ( e n u dans les l o caux d u 
Par l ement d a n o i s ) . E d m o n d 
Siméoni au n o m d u mouve ­
m e n t avait dénoncé les 
e xac t i ons de la Légion 
étrangère et des barbouzes 
en Co r s e , l ' e x i s t ence de l a 
C o u r de Sûreté de l I l a l , 
le» a t te intes à U démo­
cra t i e , la répression con t r e 
les pa t r i o t es corses , la man i ­
p u l a t i o n de l ' i n f o r m a t i o n 
française. T o u t ce la était 
b i en sûr intolérable pour 
le pouvo i r . L e s e n n e m i * 
du peuple co rse bénéficient 
e u x de l ' impunité o f f ic ie l le 
et organisée : i l y • d e u x 
po ids et deux mesure * . 

i im i *%\ y » • 

Â su i v re 

http://ta.it
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P01ITIQUF ET SOCIAi. 

Séguy se moque 
des travailleurs 

D 
A N S l e Monde d u 21 o c t o b r e , n o u s a v o n s 
t r ouvé u n e très in téressante d é c l a r a t i o n 
d u Sec r é t a i r e g éné ra l d e l a C C T . G e o r g e s 
S é g u y . In t é r essan te p a r c e q u e c e n ' e s t p a s 

l e s j o u r s q u ' i l a c c o r d e u n e i n t e r v i e w à u n 
j o u r n a l q u ' i l q u a l i f i e pa r a i l l e u r s d e « b o u r g e o i s » . 
I n t é r essan te a u s s i p a r s a n a t u r e q u e r é v è l e u n rée l 
m é p r i s d e s t r a v a i l l e u r . , d e s a d h é r e n t e s e t m i l i ­
t a n t s de la t < » T . 

I o n s 

A l o r s que les - mouve ­
ments s o c i a u x • c o m m e o n 
dit chez les bourgeois vont 
en s ' accentuan l Georges Sé­
guy se répand en paroles 
dans le monde 

L ' A C T I O N 

A la rentrée o n al la i t 
voir ce q u ' o n al la i t so i r . 
I l y aurait de l ' ac t i on . 
L e 15 novembre 11178. i l 
paraîtrait q u ' i l y aura i t une 
a c t i o n d ' amp l eu r nat iona le 
avec arrêts de t r a va i l . 
- Mais il est exclu que nous 
lancions un mut d'ordre na 
lional d'arrêt de travail de 
24 heures, qui ne correspon­
drait pas aux objectifs que 
nous fixons à cette lutte et 
qui risquerait d'avoir un 
aspect limitatif alors que 
malheureusement l'action 
n i s'arrêtera pas le 15 no­
vembre compte-tenu des 
sombres prévisions sur l'em­
ploi 

L e s t rava i l l eu rs des P T T , 
de l a S N C F , de la nava le , 
de la sidérurgie apprécie-
ront à sa juste va l eur ce t te 
merve i l l euse perspect ive 
d ' a c t i on . I l faut y vo i r sans 
dou t e le pro longement de 
l ' ac t i on du 1er décembre 
1 9 7 7 lui-même su i t e de l a 
journée du 24 ma i 1 9 7 7 . 

Impa t i en t s tous ces t ra ­
va i l l eurs q u i réclament u n e 
a c t i o n globale, de longue 

hale ine, u n e c o o r d i n a t i o n 
des lu t t e s , q u i veu len t l ' u ­
nité a ta base pour a r racher 
q u i des e f f ec t i f s , q u i des 
hausses de sa la i res , e tc . I l s 
ne c omprennen t pas que 
tout e u planifié, organisé, 
structuré par Georges Sé­
guy pour ob ten i r des résul 
tats . 

L'ACTION PASSEE 
D E L A C G T 

E n j u i n 1 9 7 2 . le Pro 
gramme c o m m u n est signe 
entre les parti» de gauche. 
Désormais, son arrivée au 
p o u v o i r sera le seul souc i 
de Séguy, chaque grève 
sera l ' o ccas i on d avance r la 
panacée du Prog ramme 
c o m m u n . Des m i l l i o n s de 
t r a c t s seront diffusés à cet 
effet. « Union, action. Pro­
gramme commun << sera le 
mot d ' o rdre de toutes les 
man i f es ta t i ons de septembre 
1 9 7 2 à sep tembre 1 9 7 7 . 

E n septembre 1 9 7 7 , I l 
n ' y a p lus d ' U n i o n de la 
gauche a lors p lus » D'union, 
action. Programme com­
mun » . c 'est le s i l ence ou 
« U n i o n , a c t i o n , négocia­
t i on » , voire même >< U n i o n , 
a c t i o n , autogest ion • puis­
que Marcha i s et Séguy ont 
souda inement découvert les 
vertus de l 'autogest ion c o m ­
me d 'autres découvrent la 
fo l à F a l i m a ou à L o u r d e s 

après u n e « a p p a r i t i o n » . 
D a n s son in t e r v i ew , Sé­

guy déclare : « Par ailleurs, 
il est certain que la pers­
pective d'un changement 
politique qui, pour beau­
coup, était devenu une 
certitude, a favorisé cer­
taines illusions, subordon­
nant toutes les revendica­
tions et tes solutions à 
cette échéance politique (les 
élections de mars 1978 — 
NDLR) et du même coup 
les revendications s'en sont 
trouvées trop généralisées. » 
Ça c'est f o r t , Séguy rejette 
sur les t rava i l l eurs la respon­
sabilité de l ' i nac t i on des 
confédérations mais i l va 
enco re plus l o in pu i squ ' i l 
a j ou te « Il y a un an, tant 
au bureau confédéral qu'à 
la commission executive, 
nous n'avons jamais cessé 
de mettre en garde le* tra­
vailleurs contre cette pro-
pensioi à croire à la vic­
toire inéluctable de la gau­
che. • 

C'est le bouquet . D 'une 
par t , u n an ça co r respond 
grosso-modo à la r u p t u r e 
de l ' U n i o n de La gauche , 
d ' au t r e par t , Séguy oub l i e 
les c i n q années i d ' eupho­
rie » d ' avant la r u p t u r e ou 
chaque succès a u x élections 
était salué par lu i c o m m e 
u n pas e n avant pour que 
la gauche gouverne. 

L E S P E R S P E C T I V E S 

T o u t e s ces déclarations, 
ces c i t a t i ons ont une logi­
q u e , cette logique c ' es t la 
ligne de f ond de l a C G T à 
o n n iveau confédéral et 

d o n t Georges Séguy se fa i t 
le porte-parole . 

L e f o n d , nous le discer­
nons dans ce t te c i t a t i on : 
« Sans être protectionnistes 

par principe, nous sommes 
bien obligés d'avoir le $ou~ 
ci de la défense de notre 
économie nationale et de 
l'emploi et donc de pré­
coniser des mesures de sau­
vegarde. <• 

Nous c o m p r e n o n s donc 
exp l i c i t ement le refus de 
mobi l i ser les t rava i l l eurs sur 
des m o t s d ' o rdre de l u t t e de 
classe dans des ac t i ons com­
munes . 

Nous comprenons b i en 
aussi l a stratégie des négo­
c i a t i ons à tout p r i x bien 
q u e là-dessus Séguy se per­
me t t e de c r i t i q u e r Ma i r e et 
t o n - recentrage » . C e n'est 
pas n o u s q u i s ignons les ac­
cords m a i s bien Séguy q u i 
t ou t l 'été a prêté m a i n fo r te 
à C e y r a c et G i s c a r d . 

N o u s comprenons b i en 
auss i les m o t s d ' o rdre te ls 
« l a mach ine -ou t i l c 'est le 
cœur de l ' i ndus t r i e fran­
çaise » ou " défendre 
L ' A N P E au serv ice de l a na­
t ion • (a f f i chet te en b l eu -
b lanc et rouget . L ' ob j e c 
t l f de Séguy c e n'est d o n c 
pas la défense des ouvr i e r s 
mais de l 'économie na t i ona ­
le. 

O r , par économie natio­
na l e , i l faut c la i r ement en­
tendre l 'économie cap i ta l i s ­
te pu isque ce sont les capi ­
tal istes q u i t i ennent en m a i n 
tous les lev iers de c o m m a n ­
de dans no t re pays . 

A u n o m de la défense de 
l 'économie nat iona le f ran­
çaise Séguy et l a ligne 
q u ' i l i n ca rne en v ient à op­
poser les t rava i l l eurs f ran­
çais a u x t rava i l l eurs étran­
gers dans ta nava l e , par 
exemp l e . A v e c l a grève ac­
tue l le de la mar ine mar­
chande , ne veut-on pas 
imposer des équipages s t r i c t e ­
ment français. 

A propos des journées d'action 

S'emparer de la politique 
qui mène au succès 

Dans lesderniéresannéec 
nous avons eu bien sou­
vent l ' o ccas i on de donner 
notre po int de vue sur les 
journées d ' a c t i on . I l est 
vrai qu 'e l l es ont été fort 
nombreuses et que . dans 
la période d ' avant les lé­
gis lat ives de m a r s , les di­
rec t ions confédérales de 
synd i ca ts l eur ont systéma­
t iquement impose une 
o r i en ta t i on b i en précise : i l 
s'agissait d 'organiser des 
man i f e s t a l t i ons de sou t i en 
à l ' U n i o n de la gauche, 
de canal iser l a volonté de 
lut te des t rava i l l eurs et 
tous leurs espoirs au tour 
du mot d 'ordre « U n i o n 
a c t i on , Programme c o m ­
m u n » . 

A l 'époque, no* m i ­
l i t an ts n ' y par t i c ipa i ent 
pas m o i n s dans l eurs sec­
t i ons s y n d i c a l e s , dans l 'es­
pr i t de s 'un i r avec l a gran 
de masse des t rava i l l eurs et 
sur l a base de leur volonté 
de r iposter aux at taques 
patronales et gouverne 
menta les . Dans ce sens 
d 'a i l l eurs , se lon les s i tua 

l i o n s , selon les l i e u x , ces 
journées pouva i en t repré­
sen te r une étape dans la 
bo i t e ) . Dans tous les c a s . 
nous men i ons bata i l l e pour 
les mots d ' o rdre de l u t t e 
de c lasse, con t r e l ' o r i enta ­
t i on des confédérations 
d o n t n o u s sav ions qu 'e l l e 
c ondu i ra i t les t rava i l l eurs 
à l'échec ( 1 | . Ce n'était 
d 'a i l l eurs pas sans écho : 
les réticences des travai l ­
l eurs de p lus en plus nom­
breux se faisaient j our et 
la pa r t i c i pa t i on a u x cortè­
ges de sou t i en au Program 
me c o m m u n n'était pas si 
forte (en par t i cu l i e r c h e z 
l e * o u v r i e r s ) . 

A u j o u r d ' h u i , l o rsque 
l ' on regarde en arrière, 
les fa i ts partent suf f isant 
ment d'eux-mêmes et plus 
personne ne peut préten­
d r e que ce t te o r i en ta t i on 
a c o n d u i t les t rava i l l eurs a 
des succès. A u con t ra i r e , la 
résistance a u x p lans Bar re 
success i f s s ' en est trouvée 
a f fa ib l i e , avec les dures 
conséquences que l ' on 
peut ma in t enan t mesurer . 

L e s p lans Bar re ont été 
, i p p l i q u r v l ' u n i U ' de la 
c lasse ouvrière n 'a pas 
avancé c l reste t ou jours à 
c o n s t r u i r e ! . 

D ' a i l l eu r s , Séguy l u i -
même, q u i fut le c h a m ­
p i on de ce type de journée 
d ' a c t i o n , e n ta i t ( dans s o n 
in t e r v en t i on au Monde! u n 
genre d ' au toc r i t i que . E n 
fa i t une fausse a u t o c r i t i ­
que , pu i squ ' i l considère 
qu 'e l l es aura i en t été t r op 
» po l i t i ques ». L e u r défaut 
n'est pas e n effet d ' avo i r 
été t r op po l i t i ques , mais 
d ' avo i r été soumises à u n e 
mauva ise po l i t i que , et cet 
te politique-là. Séguy non 
su lement n 'en fait pas l ' a u ­
tocr i t i que : i l l a propose 
t ou jours c o m m e or ienta­
t i on pour la C G T . I l s 'agit 
seu lement de m o i n s la 
met t r e en avant ( l es pro­
cha ines élections sont l o i n 
i l est vrai» et de la c a m o u ­
fler sous le masque d 'une 
u n i o n à la base. 

Pour ce q u i nous c o n ­
ce rne , notre o r i e n t a t i o n 
reste l a . o u me . Nous con-, 

t inuerons à c r i t i que r l 'o­
r i en ta t i on fondamenta le 
des confédérations. N o u s 
con t inue rons à t ou t fa ire 
p o u r l'unité de la c lasse 
ouvrière, sur des sol ides 
bases de c lasse, y com­
pr i s et dans le cadre des 
journées d ' a c t i on . E t les 
c o n d i t i o n s actue l les y sont 
p lus favorables que l a 
réalité d ' a u j o u r d ' h u i m e t 
elle-même e n avant ce t te 
vérité1 : les t rava i l l eurs n e 
saura ient r i en conquérir 
au t r ement que pa r l a lut 
te et l'unité de l a c lasse 
ouvrière se forge dans la 
lu t t e , non dans les E t a t -
majors de Par t i s . 

C ' e s t de c e t l e po l i t i que-
là que do ivent s ' emparer 
les t rava i l l eurs . C ' es t avec 
c e l t e politique-là qu ' i l s 
peuvent al ler au succès, 

( U Pour n 'en c i t e r 
q u ' u n exemp l e , q u ' o n se 
souv ienne d U s i n o r - T h i o n -
v i l l e , fermée f ina lement 
sans c o m b a t . L ' o r i e n t a t i o n 
confédérale fut à c e t t e oc­
cas ion u n obstac le m a n i ­
festé à l a l u t t e . 

* Il y a un an. tant au Bureau confédéral qu'à la Commis­
sion executive, nous n ' a r o n s jamais cessé de mettre en 
garde les travailleurs contre cette propension à croire à la 
victoire inéluctable de l'Union de la gauche ». Sans com­
mentaires. 

E t pourquo i n 'aura i t o n 
pas aussi des chan t i e r s d u 
bâtiments avec des t rava i l ­
leurs un iquement Français, 
e t c . N ' en v i en t -on pas à s u s ­
c i ter u n e campagne grossiè­
rement a n l i a l l e m a n d e . c h a u ­
v ine , na t i ona l i s t e ? 

C e t t e l igne po l i t i que de 
gest ion du cap i t a l i sme que 
Séguy cherche à fa ire 

adme t t r e c o m m e seule s o lu ­
t i o n a la c r i se ne co r respond 
pas a u x intérêts des travai l ­
l eurs . E n t r e les p a t r o n s , 
q u ' i l s soient français, an ­
glais o u a l l emands , nous 
avons c h o i s i : n o u s ne vou­
lons p lus de p a t r o n s d u 
tou t . C 'est c e q u e veulent 
auss i les t rava i l l eurs . 

Yves LEPIC * 

1 I 1 1 

Grève Sonacot ra 

Manifestation nationale 
samedi à Metz 

Une man i f e s ta t i on na t i ona l e des résidents 
S o n a c o t r a aura l i eu samedi 2K oc tobre à Metz . Des 
cars par t i ront de différentes vi l les de F r a n c e et de 
P a n s entre aut res . D a n s no t re p rocha ine édit ion, 
n o u s pub l i e rons , e n page H, u n témoignage dénon­
çant la répression policière. 

Résidents condamnes en Seine-et-Marne 

L e t r i buna l de L a g n y a condamné qu inze 
résidents des f oye rs S o n a c o t r a de Che l l e s . No i s i e l , 
T o r c y à p a y e r les arriért-s de l o y e r e f . à l ' e x p u l s i o n 

1 d ' ie f deux m o i v U'v résidents, sont , fairp appel-
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Vendre le journal c'est 

possible et enthousiasmant ! 

Pendant d ix j ours , nous nous sommes activés. 
P lacards d 'a f f iches et hombages ont f leuri s u r les 
murs de l a vi l le . Une cer ta ine façon de vou l o i r « frap­
per u n grand coup ., d ' a l lumer une étincelle dans 
u n endro i t ou nous n'étions pas c o n n u s . 

No t re ob j ec t i f était de faire connaître nos idées. 
E t p o u r ce la , le me iJ Ieur m o y e n nési-il pas de faire 
connaître no t re j ou rna l 7 F a i r e savo i r qu ' i l ex is te bien 
sûr. m a i s pas .seulement et nous avons eu à cœur de 
le p*n*frc. 

C e premier coup • de bou to i r passé ». nous 
sommes intervenus par équipe de quat re ou c i n q . 
Pour a p p u y e r nos in tervent ions , u n t rac t compor-
tan t , au verso, notre po int de vue sur les problème* 
de la vi l le : les l i c enc i ements et le chômage et, au 
rec to , u n e brève présentation d u j ou rna l avec deman­
de d 'abonnement et prise de contac t ; c e tract an ­
nonçait aussi que nous a l l i ons vendre le j o u r n a l . 

P o u r le reste , nous sommes allés lu où se trou­
vent les masses : marchés, centre-v i l le à une heure 
de po inte , bradent ' , porle-à-porte le d i m a n c h e ma­
t in dans les quart iers au tour de l 'us ine sur laquel le 
nous av ions cho is i d ' in t e rven i r . 

A u to ta l , une d iza ine d ' in t e r ven t i ons avec u n 
matériel s imple ; u n t rac t , que lques p a n n e a u x , des 
j o u r n a u x t ics récents mais aussi des p lus v i e u x que 
nous avons donnés), des a u t o c o l l a n t s e t , su r t ou t , 
u n s ty le o f fens i f qui s'est manifesté par des m o t s 
d 'o rdre , a la criée, de pet i tes in tervent ions ora les et 
le désir d ' a cc roche r les gens, d ' a l l e r au devant d ' e u x 
— sans p o u r autant les agresser. Par tout , n o u s avons 
é lé très b i en accue i l l i s ; l e s d iscuss ions ont été r iches , 
nombreuses et chaleureuses . O n nous a même invités 
ii prendre le café. Une cer ta ine façon de se sent i r 
•• bien chez, soi » , au sein des masses et de l a c lasse 
ouvrière. Pas étonnant que les camarades soient 
reparus enthousiasmés et gonflés ù b loc . 

C 'est ainsi qu 'en d ix j o u r s , des mi l l i e r s de 
personnes ont été touchées. C ' es t ainsi Qu'en dix 
jours, nous avons vendu soixante bimensuels et trei­
ze quotidiens. 

B i en sûr, les cond i t i ons nous étaient très fa­
vorables : l'échec de la gauche, des problèmes de 
l i c enc i ements énormes, e tc . Mais des endro i t s com­
me celui-là. n ' en e x i s i e t i l pas énormément en 
F r a n c e ? 

Une vente au marché 
L e comité de sect ion d u P C M L de S t -Den i s 

\lX&\ a organisé une d i f f u s i on des numéros du quo ­
t id i en sur le reportage au K a m p u c h e a , avec panneaux 
et tab le de vente. 

D i x - n e u f quo t id i ens o n t été vendus ( don t c inq 
séries des t r o i s p remiers quo t id i ens sur le reportage) 
et d eux abonnements d ' u n m o i s a 15 F s o n t e n 
cours . 

I l y avait b i en sûr nos c l i en t s hab i tue ls m a i s 
ce t te fois-ci de nouveaux l ec t eurs , dont une fami l l e 
cambodg i enne , q u i ont acheté no t re presse. Ce l a nous 
encourage M poursu i v r e . 

L e reportage est exce l l en t , s o n sty le est très 
b o n , v ivant agréable ce q u i donne l ' env ie de l i re 
la suite '. 

PRENEZ C O N T A C T avec 

Le Parti communiste 
marxiste-léniniste 

(PCML) 
N o m : 

P r é n o m : 

P r o f e s s i o n : 

L i e u de t r a v a i l : 

A d r e s s e : 

C o d e p o s t a l : 

A retourner à la Boite postale 

de l'Humanité rouge 

Après le feu vert du Conseil d ' E t a t pour l a construct ion 
de l a centra le nucléaire du Pe l ler in 

Deux municipalités 
démissionnent 

Mard i 17 oc tobre était 
c o n n u l 'avis favorable du 
C o n s e i l d 'E ta t pour la cons­
t ruc t i on de l a cen t ra l e nu­
cléaire du Pe l l e r in . Que l ­
ques s ignatures gouverne­
menta les restent les seules 
formalités pour que le feu 
vert de l a c ons t ruc t i on soit 
donné. 

Dès ce t te décision c o n ­
nue, le conse i l m u n i c i p a l 
de C h e i x - e n - R e u démission­
na i t . L e l endema in , le maire 
du Pe l l e r in convoqua i t u n e 
réunion ex l raord ina in> du 
conse i l m u n i c i p a l . U n a n i ­
mement , c e lu i - c i démission, 
n a i t , le m a i r e déclarant 
que ses électeurs l 'avaient 
élu p o u r « défendre leurs 
terres, leurs biens et leur 
habitation et non pour gê-

rcr un immense chantier de 
béton ». L a popu l a t i on mas­
s i vement rassemblée devant 
la ma i r i e ( i l y ava i t 3(10 
personnes ) su iv i t de prés 
ce t te réunion. C e u x qui ne 
pouva ient assister à la séan­
ce à l'intérieur l a suivai t à 
l'extérieur s u r u n e vidéo. 

L a colère est très vive 
au Pe l l e r in d 'autant p l u s 
q u ' K D F s'apprêle. d'après 
le m a i r e , à dresser des bar­
rières s u r le site p o u r em­
pêcher les expropriés récal-
cilrant-s d ' y pénétrer. 

L a c o o r d i n a t i o n des co ­
mités de défense de la 
Basse -Lo i r e a décidé d 'or­
ganiser samedi p r o c h a i n u n e 
m a r c h e « antinucléaire » et 
an t i - e xp rop r i a t i on . 

A no t e r ta pos i t ion des 
élus socia l istes du Pe l l e r in 

Pour s'être énervé 
au travail , 
i l est menacé 
d'internement 
psychiatrique 

L A d i r e c t i o n d e l ' u s i n e R e n a u l t d e C h o î s y -
l e - R o i v o u l a i t f a i r e i n t e r n e r u n o u v r i e r 
d a n s u n a s i l e p s y c h i a t r i q u e . 11 s 'éta i t é n e r v é 
d u r a n t l e t r a v a i l . L a m o b i l i s a t i o n d e s a u t r e s 

t r a v a i l l e u r s a e m p ê c h é l ' i n l e r n e m e n l . 

A l 'us ine R e n a u l t de 
C h o i s y l e - R o i , u n ouvr i e r 
prénommé D a n i e l travai l le 
a la réfection des ca r t e r s . 
Tout à c o u p , il jette une 
pièce à terre- S a n s doute 
est-i l fatigué ou a-t-i l des 
ennu is qui exp l i quen t son 
geste. 

Très rap idement , il re­
devient c a lme . Mais l a mai-
tr ise et la d i r e c t i on ne 
veu len t pas en rester là. 
D a n i e l est c ondu i t à l ' i n ­
f i rmer i e e t . sans e x a m e n , 
le médecin de l ' entrepr ise 
déclare : Cet homme est 
dangereux. Il faut l'hospi­
taliser d'urgence dans un 
hôpital psychiatrique ». L e s 
pomp i e r s et po l ice-secours 
avert is pa r la d i rec t ion a r r i ­
vent pour e m m e n e r Dan i e l 
à l'hôpital p s y c h i a t r i q u e . 
L e s t rava i l ! ; u r s s 'opposent 
à c e que l eur copa in soit 
emmené. Mais bientôt arr i ­
ve l ' ambu lance de l'hôpital 
p s y ch i a t r i que , e l le aussi ap­
pelée par l a d i r e c t i o n . E l l e 
r epar t i r a sans Dan i e l car , 
de nouveau , les ouvr iers s ' y 
opposent . Dan i e l , accompa­
gne d ' u n délégué C G T va 
ensu i te c h e z u n médecin 

3u i lui prescr i ra trois j o u r s 
e r epas . 

L a d i r e c t i on convoque 
ensu i te les responsables 

, G G T . p p u r |eu( ifajre signer 
une déclaration oû i ls di­
sent regretter d 'avo ir e m ­

pêcher l 'hosp i ta l i sa t ion de 
D a n i e l . U s délégués refu­
sen t . 

L ' a t t i t u d e des t rava i l l eurs 
q u i se sont opposés à ce t te 
nouve l l e f o rme de répres­
s i o n qu 'est l ' i n t e rnement 
p s y c h i a t r i q u e m o n t r e , dans 
ce cas , que l a solidarité 
ouvrière n est pas u n vain 
m o t . 

E l l e a permis de faire 
échec à la tenta t i ve patro­
na le . C e l a est d 'autant p lus 
I m p o n a n t q u ' i l peut être 
d i f f i c i l e de so r t i r d ' u n hô­
p i ta l p sych i a t r i que et q u ' u n 
séjour trop prolongé nu i t 
plutôt a u x internés que de 
les a ider à surmonte r l eurs 
problèmes et difficultés. 

Par a i l l eurs , il faut vo i r 
l ' u t i l i s a t i on que le pouvo i r 
c omp t e faire des hôpitaux 
psych ia t r i ques et de séjours 
même très t empora i res . 

A v e c les différents pro­
je ts G a m i n , Audass , la bour-

S -oisii veut créer une sorte 
e catégorie de prolétaires 

d i t s handicapés a f in de les 
su r exp l o i t e r . A v e c ces pro­
j e t s , tous c e u x qu i . pour 
une ra ison ou une aut re , 
à u n m o m e n t ou à u n a u ­
t r e , c o m m e l ' ouv r i e r de 
chez R e n a u l t à C h o i s y , 
ne s 'adaptent pas a u x nor­
mes patronales du t rava i l 
ou de l a société s o n t mena-

:WW .dt p l u s en, plvs.di 'èlre 
considères c o m m e anor­
m a u x , c o m m e handicapés. 

Ïu i , t ou t en e n v o y a n t l eur 
émission, ont réfusé de 

pa r t i c i p e r à la séance du 
conse i l m u n i c i p a l à cause , 
d isa ient - i l s , de * la présence 

des conseillers de Cheix^n-
Retz et du chantage fait 
par des manifestants sous les 
fenêtres de la mairie ». 

Correspondant IIR 

Drame de la pauvreté 

Quatre enfants 
meurent asphyxiés 

Q u a t r e en f an t s sont 
m o r t s asphyxiés dans l a nuit 
de j eud i à vendredi dern ie r 
à C a m b r a i dans le Nord . 

V o y a n t l a ma i son fermée 
vendred i , les vo is ins o n t 
alerté le ma i re . 

Ce lu i - c i découvrit s ix 
•.i-1 >- • : c e u x des pa r en t s "et 
eux des q u a t r e en fants . 

D e u x de ces dern ie rs étaient 
déjà m o r t s , Deux aut res 
l e v a i e n t m o u r i r u n peu 
plus tard dans la nu i t de 
vendredi à samed i à l'hô­
pi ta l . L e s parents e u x sont 
dans u n état grave. 

P o u r q u o i parei l le tragé­
d i e ? 

L a f am i l l e se chau f f a i t à 
l ' a ide d 'un* v i eux poêle ù 
c h a r b o n e t ces poêles émet­
t en t ries émanations d ' o x y ­
de de ca rbone . C h a q u e h ive r 
appor t e enco re s o n l o t de 
m o r t s à cause de te ls a c c i ­
den ts . I l s se produ isen t 
dans des fami l l es q u i n ' on t 
pas de quo i d ' a che t e r des 
ins ta l l a t i ons o u des appare i l s 
de chauf fage p lus mode rnes , 
p lus neufs et p lus sûrs et q u i 
doivent se c on t en t e r de 
v i e u x poêles dange r eux . 

L a pauvreté en 1 9 7 8 tue 
tou jours de ce t te manière et 
ce d r a m e n'est que l ' u n des 
premier d ' u n long h iver . 

Lycée Sieg f r ied au H a v r e 

Des «terroristes 
psychologiques 
et physiques» 

T o u t commença e n l ' an 
1 9 7 8 . Hu i t élèves de t e r m i ­
nales F 8 sec t i on médico-
soc ia le passent le bac. C ' e s t 
l 'échec. A d m i s à r edoub l e r 
i l s ne le peuvent faute de p la ­
ce . L e s démarches admin i s ­
t ra t i v es n ' ayan t pas a b o u t i , 
les lycéens des lycées e t 
L E P du Havre ont pr i s 
l ' a f f a i r e e n m a i n . A v e c 7 0 % 
à 8 0 % des e f f ec t i f s , depu i s 
u n e semaine , débrayages, 
grèves, man i f e s ta t i ons se 
succèdent. L ' o c c u p a t i o n d u 
lycée François 1er , le m o i n s 
d u r des lycées dans l ' a c t i o n , 
s'est auss i f a i t e . 

C 'est à ce t te occas i on 
que le d i r e c t eur les a traités 
de u terroristes psychologi­
ques et physiques ». 

L e bu t pour les lycéens 
est le d ro i t rie redoubler 

e t la création d ' u n e nouve l ­
le c lasse F 8 au lycée C l a u d e -
Monet a u q u e l appa r t ena i en t 
les hu i t élèves non admi s 
à redoubler . I l s s o n t passés 
seu l s à l ' a c t i on . L e S N E S 
et le S G E N o n t été quas i ­
ment forcés de p r endre le 
t r a in en marche . I ls l ' ont 
f a i t p o u r le f r e iner . 

Dans u n communiqué e n ­
voyé à l a presse d u H a v r e , 
les lycéens o n t mentionné : 
« jVous tenons à préciser 
que des manifestations sont 
dirigées par les lycéens et 
non par des fédérations de 
parents d'élèves et les syndi­
cats d'enseignants. Nous ac­
ceptons le soutien mais non 
l'emprise sur le mouve­
ment ». 

F a n c h L E G W E N 

Grenob le : foyer S O N A C O T R A 

Const i tut ion d 'un comité de sout ien 
U n comité de sou t i en a u x résidents des f o y e r s 

S o n a c o t r a a été créé à G r e n o b l e . S a procha ine réu­
n i o n aura l ieu le vendred i 2 7 o c t ob r e au cent re s o c i a l 
C h a r r i c r - B e r r i a t . 
j , , ! X o u s i c c u x q u i s o u t i e n n e n t 1 les résidents'sont 
appelés à y par t i c iper . 
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Au moins 1 5 0 0 0 suppressions d'emploi prévues 
dans l a téléphonie ! 

Dans u n ar t i c l e récent, le cor res 
pondant rie t i u i n g a m p faisait état de 
6 0 0 l iee i ic icmenLs possibles à l 'us i ­
ne A O I P . c n jui l let 1 1 ) 7 9 . 

Voilà M que nous conna issons de 
la s i tua t i on : 

Sous \ •• le de muta t i on techno­
logique, i passage de l a téléphonie 
électromécanique à la téléphonie élec­
t ron ique t. lu d i r e c t i on de l ' A O l P pre 
voit la suppress ion de I 5 0 0 à 1 I O O 
emplo is sur u n total de 4 6 6 0 travai l ­
leurs. 1 1 - 0 0 emplo is - e n t rop • a 
G u i n g a m p et Mor la i x . 5 0 0 à Pa r i s . 
E v r v et les chan t i e r s ) . 

E l les t rava i l l eurs de l ' A O l P ne sont 
pas les seuls touches. T o u t e s les direc­
t ions des boites de téléphonies C I T . 
CGÇT, e l e et de t ransmiss ion prépa­
rent des l i c enc i ements . L e ch i f f r e 
avancé, et ce r ta inement sous-évalué, 
pa r différents j o u r n a u x , serait de 
15 0 0 0 suppress ions d 'emplo is pour 
u n chi f f re total rie 9 0 0 0 0 . 

E n c o r e u n e fois, ce sont les travai l ­
leurs qui doivent p a y e r les frais, 
e t c e . dans u n secteur d o n t on ne peut 
même par d i re qu ' i l est v ra iment tou­
che par la c r i se cap i ta l i s te . 

Que ce soient les grands groupes 
c o m m e T h o m s o n , C G E . I T T q u i 
•oient leurs chi f f res d 'af fa ires et l eurs 
bénéfices augmenter d'année en an-
•iee ou des groupes moin: , impor tan ts 

c o m m e l ' A O l P , tous se servent du 
changement de technolog ie p o u r se 
res t ruc turer . C a r ce la fait p lus ieurs 
années que l ' E t u i c l les d ir igeants d ' en 
i repr ise connaissent le problème, mais 
i ls n 'ont pas levé le pet i t doigt p o u r 
r econver t i r le personne l . L'électromé­
can ique , c'était t e l l ement j u t e u x et les 
t rava i l l eurs , le m o m e n t venu , on p o u r 
ra i t tou jours les foutre à l a porte . . . 

N o u s sommes bien placés p o u r le 
savo i r . À l ' A O l P . où l a d i r e c u o n a 
tou jours refusé de met t r e en p lace u n 
plan de reconvers ion et de divers i f ica­
t i on . 

A l 'heure actue l le , l a s i tuat ion est 
très dangereuse pour les t rava i l l eurs de 
l ' A O l P . particulièrement à l 'us ine 
d ' E v r y où sont fabriquées les pièces 
détachées ( donc le début du processus 
de fabr i ca t i on d ' u n cen t ra l téléphoni­
que électromécanique). 

L a charge de t rava i l y a énormé­
ment baisse d ' u n c o u p et des muta­
t ions de personne l avec pertes de sa­
la ires ont commencé. 

Face à ce la , les t rava i l l eurs d ' E v r y . 
ont c o m m e n c e à réagir avec leurs 
organisat ions synd i ca l e s C F D T et 
C G T . I l y a que lques j ours , par u n 
débrayage mass i f , i ls ont coincé le 
d i rec teur général q u i était de passa­
ge dans l 'us ine et t ont obligé à s 'ex­

p l i quer devant e u x e i pas seu lement 
devant que lques délégués. 

L a mob i l i sa t i on , b i en que di f f i ­
c i le du fuit des d iv i s ions p a r m i les 
t rava i l l eurs ( b eaucoup , sur tout à Pa r i s : 
pensent ne pas e l r e concernés par les 
l i c enc i ements ! , do i t se poursu iv re et 
des act ions mul t ip l es devront être me­
nées : débrayages, campagnes dans l a 
presse et d 'autres . . . 

Mais i l est ce r ta in que boite par bo i ­
te, on ne s ' en so r t i r a j ama is . 

U faut u n m o u v e m e n t d 'ensemble 
dans l o u l e l a b r a n c h e pro fess ionne l l e 
( sans par l e r d ' u n mouvemen t d ' ensem 
ble de tous les t rava i l l eurs e n F r a n c e 
con t r e le chômage, les bas sala ires , l a 
répression) pour c on t r a ind r e l ' E t a l et 
les pa t rons à ma in t en i r l ' emp lo i de 
tous. Ça ne va pas être fac i le , c a r les 
d i rec t i ons synd i ca l e s fédérales de l a 
métallurgie sont pour le m o i n s à l a 
t ra ine quant à l a prise en charge de l a 
coo rd ina t i on et de l ' a c t i on . 

N o u s ne vou lons pas al ler grossir 
les rangs des chômeur., après a v o i r 
p o u r la p lupa r t d 'entre nous bossé 
au rendement pendant des années 
et des années ! Ce n 'es t pas à nous 
de p a y e r l a ense , ni le progrès t echn i ­
que ! Pas u n seul l i c enc i ement , du 
trava i l p o u r t o u s ! 

Cor r espondant A O I P E v r y . 

Hôtel Suf f ren- la -Tour 

Vo i c i le tex te d ' u n tract appe l 
diffusé par les t rava i l l eurs de l'hôtel 
Su f f r en l a l 'our a Par is : 

Ap res quat re |uurs de grève, face 
a u x justes revend ica t ions des t ra ­
va i l l eurs , l a d i r e c t i on oppose le mépris. 

Mons ieur Huard préfère déjeuner 
t ranqu i l l ement plutôt que de faire 
face a ses responsabilités de d i rec teur 
général. 

E b b i e n , bon appétit mons i eur 
H u a r d . nous ne céderons pas M 

Nos revendicat ions sont jus tes et 
réalistes 

5e jour de grève 
— 2 3 0 0 f rancs de sala ires m i ­

n i m u m , hors nour r i tu re . 
— 2 6 0 francs en p lus des 4 % 

p o u r I-.II les aut res salariés. 
— 4 0 heures de t r a va i l par s ema ine . 

— U n e p r i m e de f i n d'année de 
5 0 0 f rancs , 

— Suppress i on de d e u x chambres 
pour le service des étages, 

— P r ime d'ancienneté, 
— 5e semaine de congé payés, 
— 10 j o u r s fériés, 
— R e m b o u r s e m e n t intégral des 

j ours de maladie 

h i i e m e n t de la c a r i e orange. 
— P r o m o t i o n et f o r m a t i o n profes­

s i onne l l e c o n t i n u e s . 
Nous dénonçons les prat iques d ' i n ­

t im ida t i on visant . i l 'aire Lrava i l l e r le 
personne l non gréviste en p lus de leurs 
heures de serv ice , et e n dehors de leurs 
qua l i f i c a t i on . 

Nous dénonçons l ' embauche d ' ex -
Iras visant a br iser l a grève. 

N o u s appe lons tous les t rava i l l eurs 
a se jo indre a nous : la grève c 'est 
l 'a f fa ire de tous . 

C e n'est qu ur début, la grève 
continue. 

C D F - C h i m i e 

80 mil l iards à trouver , des centaines 
d'emplois supprimés 

V o i c i îles ex t ra i t s des exp l i c a t i ons 
fourn ies par le représentant de la 
C F D T de ( D F C h i m i e lors d ' u n e 
conférence de p r o s e organisée par 
l a CFIÏ ' I sur l a r e s t ruc tu ra t i on de 
t 1 ) 1 

C D F C h i m i e , est u n groupe forme 
depuis 10 ans, par l ' add i t i on des 
act i f s c h i m i q u e s des Houillères, des 
The rmop l a s t i ques d'Rfhylène P las t ique , 
des difrén-ntes sociétés de pe in ture 
et récemment des engrais d ' A P C 
l au i r e f o i s dans le giron de E M C . au­
tre groupe à Cap i taux d ' E t a t . ) 

L a volonté affirmée par l ' E t a t dans 
les sixième e l septième plans était l a 
res t ruc tura t i on à la fois financière, 
industpe l l e et géographique de l a 
c h i m i e française, qu ' e l l e so i t à ca ­
p i t aux pub l i c s , privés ou m i x t e s (...) 

L a per le pn-vis ible p o u r le groupe 
p o u r 197M sera de l ' o rdre de 2l )U M F . 
so i t : 2 0 mi l l i a rds de cent imes . 

T o u t c e c i condu i t les d ingeants de 
C D F C h i m i e à c h e r c h e r des fonds 
propres p o u r ma in t en i r une s t ruc ture 
de b i lan à peu près acceptab le e l fi­
nancer que lques invest issements indis­
pensables . 

Pour ce la , il faut 6 0 0 à H 0 0 M F . 

so i t 6 0 à Ht) m i l l i a rds de c en t imes . 
Dans ces cond i t i ons , l 'évolution de 

la société prévisible à brève échéance 
c ' es t que C D F - C h i m i e se t rans f o rme en 
hold ing. 

T o u t e s les activités dev iendra ient fi­
lialisées. 

C e l a signif ie u n éclatement du grou 
pe. 

C O N S E Q U E N C E S S U R L E 
G R O U P E C F D - C H I M I E 

L e pouvo i r p a i r o n a l de C D F - C h i ­
mie c'est-à-dire le d i rec to i r e pa r la 
création du ho ld ing et des filiales se 
donne u n out i l privilégié p o u r accélé­
rer les suppress ions d ' emp lo i s . 

L'éclatement de l a société v a abou­
t i r à u n e remise en cause de l a défense 
d irecte des intérêts des t rava i l l eurs par 
l 'a f fa ib l i ssement e l le morce l l ement de 
U représentation synd ica l e 

L a r e s t ruc tu ra t i on projetée pa r le 
d i rec to i r e de C D F - C h i m i e . que le pré­
sident refuse de d iscuter en Comité 
cen t ra l d ' entrepr ise e x t r aod ina i r e . ap­
por tera des fermetures d 'ate l iers avec 
leurs conséquences : l i c enc i ements . 

m u t a t i o n s , réductions d 'e f f ec t i f s avec 
dégradation des cond i t i ons de t rava i l 
et de sécurité, e tc . 

Par a i l l eurs , l a stratégie pa t rona l e 
est dans le dro i t fil du - div iser 
p o u r m i e u x régner » en repoussant de 
plus en p lus le p o u v o i r de décision que 
les t rava i l l eurs ne peuvent p l u s remet­
tre en cause ( e x . Création de X nom­
bre de m inuscu l e s pet i ts comités 
d établissement, sans s t r u c t u r e de 
c o o r d i n a t i o n ) . C e processus est déjà 
1res largement entamé ( e x e m p l e dans 
les us ines du No rd ) . 

E n fa i t , c e l l e s i tua t ion p eu t se sché­
mat i se r de l a manière su i vante 
— I l va y avo i r des ate l iers C D F - C h i -
mie sans personne l propre à C D F -
C h i m i e . 

O u i l va y avo i r du personne l C D F 
C h i m i e d a m des ate l iers q u i n 'appar­
t i ennent pas à C D F - C h i m i e ( ex : A S L , 
S A V| , 

C o m m e n t les t rava i l l eurs et l eurs re­
présentants vont- i ls faire avancer l eurs 
revend ica t ions salar ia les ou a u t r e s ? I l s 
vont se t rans fo rmer e n bal le de ping-
pong que l ' on fera voyager au gré 
des humeurs de nos gouvernants , 
vahal le rie 

L a cr ise dans la Nava le à Nantes 

Première vague de licenciements chez Brissoneau 
Lotz -Mar ine 

L a d i r e c t i o n de Br i s sonneau ( g rou­
pe Jeumont - .Schne ide r ) , entreprise mé­
ta l lurg ique sous-tra i tant essentiel le­
ment pour la nava le , vient d ' annoncer 
le l i cenc iement de 2 8 2 trava i l l eurs . 
Immédiatement-, je pe rsoaae l „ i , :m 

u n meet ing pu is a invest i les b u r e a u x 
e n scandant les m o t s d ' o rdre «Non 
au démantèlement, non aux licencie 
ment s .' ». 

ensuite 
D a l a r 

descendu en vil le jusqu'à la 

• Puis , ' 
i - i l / 

i-•>!<. n ia i t 
en bleu de travail .-t1<bsf manifestât 

i M l « n a I utt i ï . r o r < * * " ' » t t i o 
\ t H t s t b e n r i '<mn >' i » 

Une délégation de Br i s soneau-
L o l z mar ine était présente lors de la 
man i f e s ta t i on mV ta nava le t a ' Pa r i s . 

••b ail Ira a n i ; i * l • <n 
• t . t c v t ' j i t i l a t t t i » 

3e rendez-vous de la 
campagne d abonnement 

spécial d'un mois 
A u cours de la sema ine écoulée nous a v o n s 

enregistré 16 abonnemen t s . I l est encourageant de 
cons ta te r l ' augmenta t i on progressi f d u nombre d e s 
abonnements dont le t o t a l se m o n t e a u i o u r d ' b u i à 
2 8 . 

C e l a prouve q u ' i l y a bien de réelles poss ib i l i ­
tés d'élargir la d i f f u s i on p o u r v u que nos camarades 
et amis l e c t eurs osen t mener l a batai l le que ce la 
nécessite. 

N o u s pensons que nous s o m m e s sur la bonne 
vo le à c o n d i t i o n de ne pas s ' endormi r sur nos taure r 
car i ls sont encore b i en modestes . 

Ma i s nous avons con f i ance et nous rempor te ­
rons enco re de nouveaux succès la semaine procha i ­
ne ! 

Fa i t e s v i l e r emon t e r vos a b o n n e m e n t s ! 

M a r s e i l l e 

L E C E N T R E I N T E R N A T I O N A L 
D E L ' U N E S C O 

E T L ' A S S O C I A T I O N D E S 
A M I l If M R A N C O - C H I N O I S E S 

vous inv i tent a u x diverses man i f es ta t i ons 
q u i marque ron t 

L A S E M A I N E D E L ' A M I T I E 
I N T E R N A T I O N A L E 

d u 23 nu 27 oc tobre 1 Q 7 K 

MERCREDI 25 OCTOBRE : 
- | S h : H a n S u y in signera ses l ivres à - Marseil le-

accue i l » . 24 , rue Montgrand ( b e l 
— | S h : f i lm ch ino i s «• la vie du panda » ; 
- 20 h : f i lm ch ino i s « Les paysans peintres du 

Houhsien ». 

JEUDI .'A OCTOBRE: 
— 12 h 30 repas ch ino i s ; 
- 17 h 30 : Rencon t r e à la F N A C a r e c H a n 

- 20™.») : G R A N D E C O N F E R E N C E D E M M E 
H A N S l ' Y I N S L R L A C H I N E D ' A U J O U R ­
D ' H U I , placée sous la présidence d 'honneur 
de M . G a s t o n D e f f r r r e . dépulé ma i re » la salle 
Sa int -Georges , avenue de la Co r s e . Marse i l l e 
( 7 e ) . 

VENDREDI 2 7 OCTOBRE ; 
Journée de l ' A ssoc i a t i on des amitiés franco-
chino ises ; 

— 15 h : * Ce que /'ai vu dans tes tamponnes 
chinoises » . f i lm super 8 ; 

— 17 h à 20 h : - Pourquoi ei comment nnux 
sommes allés en ( A m e - . R e n c o n t r e avec de » 
personnes de m i l i e u x et profession-* très d i ­
vers ayant M M I . la C h i n e . 

• Sauf mrnlMHi «pénale. loutcs m manit.-slJIMWI* ,, i ),. u 
au ceMrc ni|e(njm>rial de f l ' N t M "O. 

U n l i v r e s u r l a l i b é r a t i o n d e P h n o m l ' o n h 
•i Phnom Penh libérée w 

a u x E d i t i o n s soc ia les 
<e h v r . .-si d i spon ib l e a u x Herbes sauvages, 7 0 . rue 
de Be l l c v i l l e Par is 20e 
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l'humanité rouge DOSSIER 

L'emploi dans 
la région niçoise 
Une dégradation importante 

A c t u e l l e m e n t , le chômage 
poursui t son ex t ens i on dans le 
département des Alpes-Mar i t i -
mes. A la f i n août. l ' A N P E ava i t 
enregistré prés de 4 0 0 0 nouve l ­
les inscr ip t i ons ce q u i porte à 
2 4 0 0 0 le nombre de deman­
deurs d ' emplo i et autor ise à 
avancer le nombre de 31 0 0 0 
chômeurs. 

S I l ' on examine le m o t i f d ' ins­
c r i p t i on des nouveaux deman­
deurs d ' emp l o i , i ls se repart issent 
de la manière suivante : 
( vo i r tab leau ) 

O n cons ta te à la l ec ture de 
ces ch i f f res que la grande major i ­
té des i d emandeur s d ' emp lo i » 
est constituée par des t rava i l l eurs 

Sue le patronat a jeté sur le pavé 
'une manière o u d 'une a u t r e : 

Us const i tuent 5 7 , 5 % d u to ta l . 
D ' au t r e par t , i l faut savo i r 

qi ie par rapport à août 1 9 7 7 les 
offres d ' emplo i non sat is fa i tes 

ont augmenté de 7 %. 
O u t r e le» l i c enc i ements déia 

annoncés (vo i r la car te des l i ­
c e n c i e m e n t s ) , le chan t i e r de la 
S o n e x a q u i emp lo i e 140 travai l ­
leurs p o u r l ' e x t ens ion de l'aéro­
port de N ice t i r e à sa f i n , A l o a 
Mar in e a C a n n e s q u i avait réou­
vert ses por tes après u n e lut te 
de plus de d e u x ans est grave­
m e n t menacée de fermeture . 

L a société de t ranspor t Mar i ­
t ime envisage également de l i cen­
c i e r tout o u une partie de «on 
personne l . 

A ce la s ' a joutent les consé­
quences de la l i qu ida t i on d e la 
c o n s t r u c t i o n et de la répartition 
navales dans le V a r et les B o u -
ches-du Rhône : l i qu ida t i on de 
T e r r l n , l i c enc i ements à l a C i o t a t . 
menaces sur la Seyne . S e l o n la 
C G T , l ' industr i e navale et sec 
sous- t ra i tants représentent 14 % 
de l ' emp lo i indus t r i e l de notre 

région. C e seront l'activité p o r t u ­
a i r e , l 'électronique, la métallur 
gie et le c ommerce des A lpes -
Mar i t imes q u i seront touchés : 
8 0 0 0 personnes seront concer­
nées à des t i t res d ivers par la 
cr i se de la navale. 
Répartition des l i c enc i ements 
par branches, ( vo i r t ab l eau ) . 

UNE 
RESTRUCTURAT ION 
D I F F I C I L E 

L e s A lpes Mar i t imes ne sont 
pas u n département de « t rad i ­
t i on industr ie l le» . E n dehors 
du bât une u* et des t r a v a u x 
pub l i c s , le pourcentage de la 
popu la t i on act ive enployée dans 
l ' i ndus t r i e eat de l 5 % au Ueu 
de 29 ,5 % pour la m o y e n n e na­
t iona le . 

L e sec teur d u bâtiment e l 
des t r a vaux publ i cs es t , pa r 
a i l l eu r s , très développé, il e m ­
plo ie 13,7 % de la p o p u l a t i o n 
act ive . I l traverse ac tue l l ement 
une a i s e grave q u i volt l a d ispa­
r i t i on de nombreuses pet i t es en­
trepr ises (de u n à q u a t r e salariés) 
e l de que lques grosses entre ­
prises q u i ont conservé malgré 
leur ta i l l e u n caractère a r t i u n a l . 

C e secteur est d ' a i l l eu r s , e n 
n l s o n de son poids dans l 'écono­
m i e l o ca l e , ce lu i où l ' o n perçoit 
le m i e u x la r e s t r u c t u r a t i o n q u i 
s'opère à la faveur de l a a i s e . 

— U n groupe d 'entrepr ises se 
met sur les rangs n a t i o n a u x no­
t a m m e n t N i v o l e t l i , S p a d a , T r i -
vérlo q u i disposent d ' appu i po l i ­
t i ques q u i l eur pe rmet t en t d 'ob­
t en i r de n o m b r e u x marchés m u 
n l c l p a u x o u départementaux. 
N i co l e t t i . par exemp l e , a passé 
de* c on t ra t s l u i garant issant d i x 
ans d'activités. 

— C e r t a i n e s entrepr ises dépo­
sent le b i lan malgré l eur impor ­
tance ( S A P - C 1 B o u F a s s i ) soit 
qu ' e l l e s a i ent été l 'objet d ' u n e 
m a i n m i s e de cer ta ins groupes na­
t i o n a u x , soit qu ' e l l e s a i ent s om­
bré e n ra i son d ' u n e gest ion q u i 
n'était p lus adaptée a la réalité 
de la guerre que se l ivrent les 
Industr i e l s . 

— L e s ent repr i ses q u i e m ­
plo ient ent re 5 et 5 0 salariés 
voient leur nombre s'accroître 
c e q u i est lié au développement 
de l.i sous- t ra i tance . T a n d i s que 
les entrepr ises de m o i n s de 5 
salariés vo ient leur nombre d i m i ­
nuer considérablement. 

O n peut d i re que l ' o n ass iste 
a u n début seu l ement de res t ruc­
tu ra t i on puisque malgré ces 
t r ans f o rma t i ons , l ' e f f ec t i f m o y e n 
des salariés des ent repr i ses des 
A lpes -Mar i t imes est de 7 a lors 
qu U eat de 14 au niveau nat io­
n a l . 

L e s con t rad i c t i ons au se in 
de l a bourgeois ie cons t i tuen t 
u n f r e i n i m p o r t a n t à ce t te c o n ­
c e n t r a t i o n . L e s réglementa de 
comptes q u i ont opposé Méde­
c i n à cer ta ins m i l i e u x niçois 
sont en re la t i on étroite avec 
ce t te m u t a t i o n . Lo r sque c e r t a ins 
indus t r i e l s déplorent le t emps 
où « N ice était une grande f ami l ­
le • o u « q u ' o n n e défende pas 
l'intérêt des purs Niçois » , nous 
s o m m e s au cœur du problème. 
L e région niçoise o u le prolé­
tar ia t est t r ad i t i onne l l emen t d is ­
persé et le c a p i t a l peu concentré 
est confrontée a l ' I r r u p t i o n 
bruta le des monopo l e s et ce la ne 
se fait pas sans rec lassement y 
c o m p r i s au sein des c l i ques q u i 
ont dominées la vie po l i t i que 
locale . 

FASSI : UN C E R T A I N 
T Y P E D ' E N T R E P R I S E 
QUI DISPARAIT 

Les t rava i l l eu rs de chez Fass i 
o ccupent l eur entreprise depuis 
p lus de c i n q m o i s p o u r conser­
ve r l eur emp lo i . L e t r i buna l 
de grande instance v i en t d 'or­
donne r leur e x p u l s i o n des lo­
c a u x de la société qu ' i l s o c cu ­
pent dans la z one indust r i e l l e 
de Ca r r o s . C e n t t rente t rava i l ­
l eurs seront d o n c jetés dehors 
c a r le rapport de force n ' a pu 
se m a i n t e n i r en faveur des t ra ­
va i l l eurs , tant au sein de l ' en­
trepr ise que sur l a z one indus ­
t r i e l l e . 

L ' en t r epr i s e représente b i en 
une m o y e n n e entrepr ise de la 
n«gion tant pa r son fonc t ionne­
ment que pa r le patronat qu 'e l l e 
en t r e t i en t . 

F a s s i , le p a t r o n , a pr i s l a suc­
cess ion de son père q u i , d i t - on , 
avait commencé avec u n seul 
c a m i o n . L ' a n dern ier , l ' en t r epn -
se s'était hissée au 4e rang des 
ent repr i ses locales de t r avaux 
pub l i c s derrière les t ro is ent re 
pr ises à voca t i on nat iona le ou 
régionale : N i c o l e t t i , S p a d a , T r i -
ver io . 

Or ig ine de Roquebil iére, u n 
vi l lage de l'arriére-pays, F a s s i 
avait constitué u n n o y a u d ' u n e 
t renta ine de c o n c i t o y e n s , ou ­
vr iers de l ' en t repr i se , - a tu et 
i to i - avec l u i et s u r lesquels 
i l n-gnait en maître grâce au 
pa te rna l i sme . U savait d ' au t r e 

part acheter c e r t a ins délégués 
pa r de bons postes de t r a va i l et 
que lques privilèges. E n f i n , i l 
m a l t j o u e r les nationalités les 
unes con t r e les autres : n 'avai t 
i l pas osé a f f i r m e r lors d ' u n e 

r te : « Le 13e mois, je vous 
donnerai volontiers, mais si 

je vous le donne, je serai obli­
gé de le donner au Arabes ». 

D'au t r e part , on peut d i r e 
sans aucune exagération que le 
pa t r on voula i t être le maître 
e n tou t , bien q u ' i l soit d 'une 
nullité crasse . E n 1 9 7 4 , l o rs 
que G i s c a r d avait généreuse­
m e n t d i s t n b u e l 'argent de l 'aus­
térité a u x cap i ta l i s t es au t i tre 
de p l an de re lance , Fass i uvait 
déposé u n e demande . U n ca ­
binet d'études e f f e c tua u n e 
enquête s u r l a santé de l 'entre­
prise ; l a c o n c l u s i o n e n é t a i t : 
a // faut couper deux têtes ». 
Ce l l es de F a s s i et de Pou l e t , 
le d i r e c t eur . 

C e s dernières années, l e * 
t rava i l l eurs ont assisté a une 
valse des d i r e c t eurs t echn iques . 
C e u x - c i vou lant faire f onc t i on ­
ne r l ' entrepr ise se lon les nor­
mes cap i ta l i s t es en v igueur, F a s ­
si vou lant n 'en faire qu à u 
tête. 

A u mois de j u i n , i nqu i e t 
quant à l a s i tua t i on dé l 'entre­
pr ise , le comité d ' e n t r e p r i s 
réclame u n e exper t i se finan­
c i è r e : en ef fet , depu is , s i x 
mo i s , le pa t r on d u n e part 
refusait des chan t i e r s et d a u 
tre part achète p o u r des di­
za ines de mi l l i ons de matériel 
neuf . 

L ' e x p e r t i s e révèle pourquo i 
F a s s i tenait tant à gouverner 
l ' entrepr ise seul : fausses f ac tu ­
res, détournement de b iens so­
c i a u x , f a c tu ra t i on à ee r l a inc 
c l i en t s de matériel q u i avait é té 
utilisé p o u r son usage person­
ne l ( v i l l a , e t c . ) . A l o r s , Fass i 
dépose le b i l a n . 

L e s t rava i l l eurs occupent 
p o u r o b t e n i r l eur paye et c o n ­
server l eur e m p l o i . 

P A S D E V E R I T A B L E 
R A P P O R T D E F O R C E 

L e fait est qu'après c i n q 
m o i s de lu t t e , les t rava i l l eurs 
n 'ont pu véritablement imposer 
u n rappor t de force l eur pe rme t 
tant d espérer u n e so lu t i on co l ­
l e c t i ve . F a s s i ne c ompt e pas 
reprendre l ' entrepr ise car l a 
po l i ce jud i c i a i r e est en tra in 
d'éplucher sa s i t u a t i o n . Les 
autres ent repr i ses q u i voudra ient 
récupérer I c i b iens de l ' ent re ­
pr ise a t tendent qu ' i l n ' y a i t 
p lus de t rava i l l eurs au m i l i e u , 
d o n c p lus d 'avantages a c q u i s a 
négocier, e t c . 

A u se in de l ' en t r ep r i s e , l'unité 
ne s'est réalisée qu ' au début 
et e l le Tes t progress ivement 
émiettée sous 1 a c t i o n de p l u ­
sieurs f a d e u r s : pa te rna l i sme du 
p a t r o n , fa ib le t r ad i t i on s y n d i c a ­
l e , en l isement des procédures 
j u r i d i q u e s , congés, e tc . 

A u n iveau de l a z one indus ­
t r i e l l e , l a p lupar t des bo i tes 
ont , elles aussi , des problèmes 
d ' emp lo i qu i . pour la p l u p a r t , 
sont iv . . i n - au détriment des 
t rava i l l eu rs , c'est-à-dire par des 
l i c enc i emen ts co l l e c t i f s c h e z 
Gr l e s s e r , c h e z A t l a s . C ' es t d i r e 
q u e l ' amb iance n'est pas à l a 
solidarité et au sout ien m u t u e l , 
m a i l au rep l i sur ses propres 
problèmes. 

Cer ta ins t rava i l l eurs de F a s s i , 
y c o m p r i s des membres du 
P C F , pensent que le type de 
synd i ca l i sme pratiqué avant les 
élections q u i privilégiait l a pro­
t es ta t i on tace au pouvo i r , avec 
c o m m e but de rassembler des 
v o i x , a f fa ib l i t a u j o u r d ' h u i l a 
capacité de riposte des travai l ­
l eurs . E n ef fet , tout u n t rava i l 
d ' u n i f i c a t i o n des rangs des t ra ­
va i l l eurs , au niveau des entre ­
pr ises , ent re les ent repr i ses , n ' a 
pas été fa i t . E t a u j o u r d ' h u i 
que tombe le rideau des i l l u ­
s i ons , il n ' y a p lus r ien de r 
riére. O u plutôt, i l n ' y a p lus 
que la volonté inébranlable des 
t rava i l l eurs avancés q u i veu len t 
c ons t ru i r e l'unité véritable du 
prolétanat. à ta base, dans l ' ac ­
t i o n , pour l ' a c t i on . 

• Correspondant Niée 

BATIMENT: 
Paracchini 400 
Vacchetto 22 
Italdacchino 30 
l.adec 50 
Fassi 130 
Partenti 200 
Déromedi 50 

REPARTIT ION DES L ICENCIEMENTS PAR BRANCHES 

METALLURGIE-F.LECTRONI-
QUE: 
Regma 150 
Texas 200 
Remco 70 
Commodore 30 
Copco Craelins 50 
Griesser 30 

Scott 
Scom 
Vernier 
Kone 

PLASTIQUES : 
Aloa marine 
Créations Riviém 

TRANSPORT 
Bocchino 
Martelli 
Mathieu 
SET 

HOS TELLE RIE ; 
RESTAURATION ; 
JEUX : 

20 
180 
100 
350 

60 
100 

33 
25 

110 
30 

Palais de la Méditerranée 300 
Buffet de la gare 21 

IMPRIMERIES : 
Deltagraphic 45 
Meyerbeer 

COMMERCE EN GROS : 
SECA 25 

HABILLEMENT : 
Marc Robert 70 

DIVERS : 
AEE 30 

AGRICULTURE : 
Barbaret 26 

MARC ROBERT 
7 0 

MONTRES SCOTT 
20 

L i c e n c i e m e n t s 
économiques 
A u t r e s 
l i c enc i ements 
F i n de 
contrat 
F i n de 
miss i on 
T o t a l 
Première 
entrée 
Repr i se 
d'activité 
Démissions 
Aut r es 

SCOM© 

CREATIONS R I V 1 E R * 

ICO y " r 
• V F R N I F R ^ ' 

ICO 
•KONI 

\ 
0 I 
LANT1 

RAIDACCHINO 
30 

O v * C C H E T T 0 
22 

|AL0A - MARINE 
60 

FUNFL 
21 

Q P A R A C H I N I 

3ÎO 
PARLANT! 

200 
DEROMFTJI 

*>J 
MATHIEU 

110 
E 

30 
FCA 
» 

MARTELLI 
2 5 
S E T 

30 
BUFFET DE LA 

GARE 21 
PALAIS DE LA 

MEDITERRANNE^300 

A N T I B E S i 

NOMBRE DE LICENCIEMENTS 

ENTREPRISES MENACEES 

^ ENTREPRISES L IQUIDEES 

Q ENTREPRISES EN LUTTE 
POUR L 'EMPLOI 


